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Ordonnance sur le personnel  
du domaine des EPF (OPers-EPF)

du 15 mars 2001 (Etat du 1er septembre 2023)

adoptée par le Conseil fédéral le 25 avril 2001

Le Conseil des EPF, vu l’art. 37, al. 3, de la loi du 24 
mars 2000 sur le personnel de la Confédération (LPers)1, 
vu l’art. 2, al. 2, de l’ordonnance-cadre du 20 dé-
cembre 2000 relative à la loi sur le personnel de la 
Confédération (ordonnance-cadre LPers)2, arrête:

SR 172.220.113
1	 RS 172.220.113	
2	 RS 172.220.11

Pour les collaborateurs du domaine des EPF, 
l’ordonnance sur le personnel du domaine 
des EPF constitue, le principal document 
d’application de la loi sur le personnel de 
la Confédération (LPers) ainsi que de l’or-
donnance-cadre du Conseil fédéral relative 
à la LPers. L’ordonnance sur le personnel a 
la même valeur normative que l’ordon-
nance sur le personnel de la Confédération 
applicable à l’ensemble de l’administration 
fédérale.

L’ordonnance sur le personnel du domaine 
des EPF est conçue de manière à être édic-
tée par le Conseil des EPF puis adoptée dans 
sa globalité par le Conseil fédéral.

Commentaire
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Chapitre 1: Dispositions générales

Art. 1		  Objet et champ d’application (art. 2 LPers)

1	La présente ordonnance règle les rapports de travail 
des collaborateurs du domaine des EPF.

2	Ne sont pas soumis à cette ordonnance:

	 a.	 les rapports de travail régis par l’art. 17, al. 1, 
de la loi du 4 octobre 1991 sur les EPF3;

	 abis 	les rapports de travail des professeurs ordi-
naires, associés, ou assistants des deux EPF, 
sauf si l’ordonnance du 18 septembre 2003 sur 
le corps professoral des EPF4 renvoie expressé-
ment à la présente ordonnance.

	 b.	 les apprentis, qui relèvent de la loi fédérale du 
13 décembre 2002 sur la formation profession-
nelle5.

Art. 2	 Compétences (art. 3 LPers)

1	Le Conseil des EPF est responsable de la naissance, de 
la modification et de la résiliation des rapports de 
travail ainsi que de toutes les décisions qui en 
découlent concernant:

	 a.	 les membres des directions des EPF ou des éta-
blissements de recherche, à l’exception des 
présidents des EPF et des directeurs des éta-
blissements de recherche (autres membres des 
directions des EPF ou des établissements de 
recherche);

	 b.	 les collaborateurs du Conseil des EPF;

	 c.	 les collaborateurs du secrétariat de la Commis-
sion de recours interne des EPF; les décisions 
sont prises d’entente avec le président de la 
commission.

3	 RS 414.110
4	 RS 172.220.113.40	
5	 RS 412.10

Hormis quelques exceptions, la présente 
ordonnance sur le personnel a pour objectif 
de régler tous les rapports de travail dans le 
domaine des EPF.

Ainsi, les rapports de travail du corps pro-
fessoral, des présidents des EPF et des di-
recteurs des établissements de recherche ne 
font pas partie du champ d’application de 
cette ordonnance.

Selon l’art. 17, al. 1 et 9, de la Loi sur les 
EPF et l’art. 2 de l’Ordonnance-cadre du 
Conseil fédéral relative à la Loi sur le per-
sonnel de la Confédération (Ordonnance- 
cadre LPers). Le Conseil des EPF est donc 
compétent pour certaines tâches figurant 
dans la Loi sur le personnel de la Confédé-
ration. Il peut déléguer aux directions des 
EPF et des établissements de recherche la 
compétence décisionnelle relevant de l’em-
ployeur ainsi que le règlement des détails 
concernant la naissance, la modification et 
la fin des rapports de travail.

Le Conseil des EPF remplit pour le personnel 
de son état-major le même rôle que les 
deux EPF et les établissements de recherche 
pour leurs collaborateurs. Ce principe est 
défini dans le présent article; il n’en sera 
donc plus fait mention par la suite.

Commentaire

Ordonnance sur le personnel du domaine des EPF (OPers-EPF)   |   Dispositions générales
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2	 Il peut déléguer ses compétences citées à son pré-
sident ou à son secrétaire général dans les cas visés à 
l’al. 1, let. b et c.

3	Les directions des EPF et les directeurs des établisse-
ments de recherche sont responsables de la nais-
sance, de la modification et de la résiliation des rap-
ports de travail de leurs collaborateurs, ainsi que de 
toutes les décisions qui en découlent.

4	Le Conseil des EPF est responsable de l’application de 
la présente ordonnance à ses propres collaborateurs.

Art. 3	 Modalités d’application

1	Les deux EPF et les instituts de recherche fixent les 
modalités d’application des cas particuliers pour leur 
personnel, pour autant qu’aucun autre service ne soit 
chargé de le faire.

2	 Ils communiquent ces modalités à leur personnel 
sous une forme appropriée.

Cet article habilite les deux EPF et les éta-
blissements de recherche à statuer sur les 
cas particuliers qui ne sont pas régis de 
manière définitive ou suffisante par l’or-
donnance sur le personnel, mais néces-
sitent néanmoins une transposition pra-
tique.

Commentaire

Lorsque les compétences de décision ne 
sont pas définies dans l’ordonnance sur le 
personnel, le Conseil des EPF statue sur le 
régime des compétences pour le personnel 
de son état-major, les deux EPF et les éta-
blissements de recherche faisant de même 
pour leur propre personnel.
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Chapitre 2: Politique du personnel

Section 1: Principes fondamentaux

Art. 4

1	Le Conseil des EPF, les deux EPF et les instituts de 
recherche veillent à:

	 a.	 mettre en place une politique du personnel 
progressiste et socialement responsable;

	 b.	 offrir des conditions de travail attrayantes et 
compétitives aux niveaux national et interna-
tional;

	 c.	 employer leurs collaborateurs de façon adé-
quate, économique et socialement respon-
sable;

	 d.	 recruter et fidéliser les collaborateurs appro-
priés.

2	La politique du personnel tient compte des objectifs 
en matière d’enseignement, de recherche et de pres-
tations de services définis dans la législation sur les 
EPF. Elle se fonde sur la politique du personnel du 
Conseil fédéral et sur la convention commune des 
partenaires sociaux.

3	Les deux EPF et les instituts de recherche sont respon-
sables de la mise en œuvre de la politique du per-
sonnel. Ils prennent les mesures en matière de per-
sonnel et d’organisation nécessaires dans leur 
domaine.

Les points mentionnés à l’art. 4 constituent 
le fondement de la politique du personnel 
applicable aux partenaires sociaux, lequel 
sous-tend l’ensemble des articles de la 
présente ordonnance. Ils ont donc la même 
valeur que les déclarations de principe in-
troduisant les conventions collectives de 
travail.

L’art. 4 énonce les principes fondamentaux 
de la politique du personnel du Conseil des 
EPF, des deux EPF et des établissements de 
recherche. Ces principes s’alignent sur la 
politique du personnel de la Confédération, 
tout particulièrement en ce qui concerne les 
objectifs en matière d’enseignement, de 
recherche et de prestations de services. 
L’objectif premier consiste ici à pratiquer, 
au sein du domaine des EPF, une politique 
du personnel moderne, axée sur l’employa-
bilité des collaborateurs.

La mise en œuvre de la politique du per-
sonnel est du ressort des deux EPF et des 
établissements de recherche pour leur 
propre personnel. Ce principe vaut pour 
toutes les autres dispositions de la présente 
ordonnance.

Commentaire

Ordonnance sur le personnel du domaine des EPF (OPers-EPF)   |   Politique du personnel



9C O N S E I L  D E S  E P F Droit du personnel

Ordonnance sur le personnel du domaine des EPF (OPers-EPF)   |   Politique du personnel

Section 2: Développement des ressources 
humaines

Art. 5	 Compétences (art. 4, al. 2, let. b, LPers)

1	Les deux EPF et les instituts de recherche encouragent 
le développement des compétences de tous les colla-
borateurs. Ils améliorent ainsi la qualité de leurs 
prestations, les compétences techniques de leurs col-
laborateurs et les chances de ces derniers sur le mar-
ché du travail.

2	Les collaborateurs sont tenus de se perfectionner en 
fonction de leurs aptitudes et des exigences du mar-
ché du travail et de s’adapter aux changements.

3	Les deux EPF et les instituts de recherche participent 
de manière équitable aux frais de perfectionnement. 
Les droits et devoirs réciproques peuvent être consi-
gnés dans des conventions sur la formation.

Art. 6	 Promotion du corps universitaire inter- 
médiaire (art. 4, al. 2, let. b, LPers)

Les deux EPF et les instituts de recherche établissent 
des plans de carrière pour les assistants, les premiers 
assistants et les collaborateurs scientifiques.

Art. 7	 Entretien d’évaluation et de développement 
(art. 4, al. 3, LPers)

1	Les supérieurs hiérarchiques ont, au moins une fois 
par an, un entretien avec leurs collaborateurs. Cet 
entretien permet de faire le bilan, d’encourager les 
collaborateurs et d’évaluer leurs prestations, mais il 
permet également aux collaborateurs de se prononcer 
sur la façon dont leur supérieur dirige son unité.

Le développement du personnel revêt un 
aspect important. Il a pour objectif d’ac-
croître l’attrait du domaine des EPF en tant 
qu’employeur, tout en préservant et en op-
timisant l’employabilité des collaborateurs. 
Dans ce contexte, les collaborateurs sont 
tenus de se préparer activement aux chan-
gements et de se perfectionner en consé-
quence. Les deux EPF et les établissements 
de recherche participent aux frais en fonc-
tion des besoins. A cet égard, ils peuvent 
prévoir, dans le cadre d’une convention sur 
la formation, une obligation de rembourse-
ment dégressif des coûts en cas de résilia-
tion du contrat de travail.

La loi sur le domaine des EPF actuellement 
en vigueur ne donne pas de définition du 
concept de corps universitaire intermé-
diaire. Le présent article considère que les 
assistants, les premiers assistants et les col-
laborateurs scientifiques en font partie.

L’entretien personnel, qui doit avoir lieu au 
moins une fois par année, fait également 
partie du développement du personnel. La 
mise sur pied de la procédure nécessaire et 
des instruments y relatifs est du ressort des 
deux EPF et des établissements de re-
cherche. Elle doit être axée sur les besoins 
en matière de recherche et d’enseigne-
ment.

Commentaire
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2	Font notamment l’objet d’un bilan et de mesures 
d’encouragement:

	 a.	 la définition d’objectifs et le contrôle de ces 
derniers;

	 b.	 les conditions de travail;

	 c.	 les possibilités et les mesures de valorisation 
des compétences;

	 d.	 l’introduction de mesures appropriées en ce 
qui concerne la fonction ou le contrat de tra-
vail.

3	Les prestations des collaborateurs sont évaluées en 
fonction de critères définis à l’avance.

4	  Les collaborateurs évaluent la façon dont leur supé-
rieur dirige son unité. Les avis exprimés aideront les 
supérieurs à améliorer l’unité d’organisation.

5	Si les rapports de travail de durée limitée se pro-
longent au-delà de cinq ans conformément à l’art. 
17b de la loi du 4 octobre 1991 sur les EPF6, un plan 
de carrière écrit doit être établi au plus tard après 
quatre ans. Ce dernier sera revu après trois ans au 
plus tard.

Art. 8	 Développement des capacités de gestion 
(art. 4, al. 2, let. c, LPers)

Les deux EPF et les instituts de recherche établissent 
des programmes concernant le développement des ca-
pacités de gestion. Ces derniers visent à permettre aux 
collaborateurs appropriés d’accéder aux fonctions 
d’encadrement et à renforcer les capacités de gestion à 
tous les niveaux, notamment en matière d’enseigne-
ment, de recherche et de prestations de services.

6	 RS 414.110

L’introduction de mesures appropriées (al. 
2, let. d) doit notamment être examinée 
lorsque le collaborateur dépasse notable-
ment les exigences (art. 27, al. 2, let. a) ou 
qu’il ne les remplit pas du tout (art. 27, al. 
2, let. f). Dans de tels cas, les mesures ap-
propriées peuvent être l’assignation de 
tâches soit plus exigeantes soit plus 
simples, un changement de fonction ou, le 
cas échéant, la résiliation des rapports de 
travail conformément à l’art. 10, al. 3, 
LPers.

Selon les dispositions de al. 5 le supérieur 
hierarchique est tenue d’établir un plan de 
carrière avec les collaborateurs concernés, 
de façon notamment à tenir compte du fait 
que les rapports de travail de durée déter-
minée prennent fin à l’échéance du contrat 
de travail sans qu’il y ait résiliation.

L’objectif poursuivi dans le cadre du déve-
loppement des capacités de gestion est de 
permettre aux collaborateurs appropriés 
d’accéder à des fonctions de cadre et de 
renforcer la direction à tous les niveaux, et 
en particulier dans tous les domaines de 
l’enseignement, de la recherche et des 
prestations de services. Le développement 
des capacités de gestion consiste également 
à donner aux cadres la possibilité de pro-
gresser sur la base de concepts à établir.

Commentaire

Ordonnance sur le personnel du domaine des EPF (OPers-EPF)   |   Politique du personnel
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Art. 9 	 Protection de la personnalité  
(art. 4, al. 2, let. g, LPers)

1	Les deux EPF et les instituts de recherche s’emploient 
à faire régner un climat de respect et de confiance 
excluant toute discrimination.

2	 Ils empêchent, par des mesures appropriées, toute 
atteinte inadmissible à la personnalité des collabora-
teurs, quelle que soit la personne qui en est à l’ori-
gine, notamment:

	 a.	 la saisie systématique de données relatives aux 
prestations individuelles, à l’insu des per-
sonnes concernées;

	 b.	 la perpétration ou la tolérance d’actes ou d’ac-
tivités portant atteinte à la dignité personnelle 
ou professionnelle des collaborateurs.

3	Les deux EPF et les instituts de recherche désignent 
un organe chargé de conseiller les collaborateurs qui 
se sentent défavorisés ou discriminés et de leur offrir 
un soutien. Cet organe n’est soumis à aucune direc-
tive dans l’accomplissement de sa mission.

Art. 10	 Egalité de traitement entre femmes et  
hommes (art. 4, al. 2, let. d, LPers)

1	Les deux EPF et les instituts de recherche prennent 
des mesures ciblées pour garantir l’égalité des 
chances et l’égalité de traitement entre femmes et 
hommes.

2	 Ils protègent la dignité de la femme et de l’homme 
sur leur lieu de travail et prennent des mesures pour 
faire respecter l’interdiction de la discrimination.

Art. 11	 Autres mesures (art. 4, al. 2, let. e, f, h à k 
LPers, art. 32, let. d, LPers)

Les deux EPF et les instituts de recherche prennent, 
dans leur domaine, des mesures appropriées pour:

	 a.	 promouvoir le plurilinguisme et assurer une 
représentation équitable des différentes com-
munautés linguistiques et leur compréhension 
mutuelle;

Les deux EPF et les établissements de re-
cherche veillent à créer des conditions pro-
pices à un climat de respect et de 
confiance.

Face à des soupçons extrêmement minces, 
il va de soi qu’aucune surveillance indivi-
duelle ne peut être ordonnée sans informa-
tion préalable. Ce sont les principes fonda-
mentaux de la loi sur la protection des 
données qui prévalent.

Toute personne s’estimant discriminée ou 
désavantagée a droit à des conseils et à une 
aide. Cette tâche peut être assumée soit par 
un organe existant soit par un service de-
vant être créé (poste d’ombudsman, com-
mission du personnel, etc.).

Les deux EPF et les établissements de re-
cherche s’engagent à garantir l’égalité des 
chances et des droits entre les femmes et 
les hommes. Pour atteindre cet objectif, il 
faut développer des mesures ciblées et in-
troduire les instruments de contrôle appro-
priés.

L’art. 4 de la LPers énumère plusieurs as-
pects pour lesquels il existe déjà des obli-
gations juridiques et/ou des directives du 
Conseil fédéral en terme de politique du 
personnel et qui nécessitent une applica-
tion directe. Au niveau du Conseil des EPF, il 
n’y a aucun besoin de réglementation sup-
plémentaire en la matière, raison pour la-
quelle le présent art. 11 se présente comme 
une simple norme de délégation.

Commentaire
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	 b.	 assurer l’égalité des chances des personnes 
handicapées, notamment en matière d’emploi 
et d’intégration;

	 c.	 encourager leurs collaborateurs à adopter, sur 
leur lieu de travail, un comportement écophile, 
de nature à protéger leur santé et à assurer la 
sécurité au travail;

	 d.	 créer des places d’apprentissage et de forma-
tion;

	 e.	 e)	 créer des conditions de travail permettant 
aux collaborateurs d’exercer leurs responsabili-
tés familiales et d’assumer leurs engagements 
sociaux;

	 f.	 f)	 garantir que leurs collaborateurs bénéficie-
ront à temps d’une information étendue.

Section 3: Coordination et reporting 
(art. 5 LPers)

Art. 12

1	Le Conseil des EPF coordonne, dans le cadre des prin-
cipes fondamentaux énumérés à l’art. 4, la politique 
du personnel définie par les EPF et les instituts de 
recherche.

2	Les deux EPF et les instituts de recherche vérifient 
périodiquement que les objectifs visés par la LPers et 
la présente ordonnance sont atteints. Ils adressent un 
rapport à ce sujet au Conseil des EPF.

3	Ce rapport portera notamment sur:

	 a.	 la composition du personnel;

	 b.	 les frais de personnel;

	 c.	 la satisfaction au travail;

	 d.	 la tenue de l’entretien d’évaluation;

	 e.	 la mise en œuvre du système salarial.

4	Le Conseil des EPF évalue les rapports et fait part de 
ses conclusions au Département fédéral de l’écono-
mie, de la formation et de la recherche.

La mise en œuvre et l’application de la po-
litique du personnel sont du ressort des 
deux EPF et des établissements de re-
cherche. L’intervention du Conseil des EPF 
en la matière se limite (sauf en ce qui 
concerne le personnel de son état-major) à 
la coordination dans le cadre de la poli-
tique commune.

L’élaboration du rapport concernant les ob-
jectifs et la mise en œuvre de la loi sur le 
personnel de la Confédération a lieu dans 
le cadre des dispositions prévues par l’or-
donnance-cadre relative à cette même loi. 
L’al. 3 mentionne des blocs thématiques du 
rapport pouvant être regroupés sous le 
concept de bilan social.

Les deux EPF et les établissements de re-
cherche s’assurent, via le controlling, que la 
mise en œuvre du système salarial est 
conforme aux dispositions édictées par le 
Conseil des EPF et en rendent compte à ce-
lui-ci.

Commentaire

Ordonnance sur le personnel du domaine des EPF (OPers-EPF)   |   Politique du personnel
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Section 4: Participation et partenariat social 
(art. 33 LPers)

Art. 13

1	Le Conseil des EPF, les deux EPF et les instituts de 
recherche prennent toutes les mesures nécessaires au 
bon fonctionnement du partenariat social.

2	 Ils signent périodiquement, avec les partenaires 
sociaux, une convention commune sur la collabora-
tion et les objectifs en matière de politique du per-
sonnel.

3	Se fondant sur cette convention commune, les parte-
naires sociaux peuvent exiger une révision de la pré-
sente ordonnance.

4	Des commissions du personnel peuvent être créées 
dans les deux EPF et dans les instituts de recherche si 
une majorité des collaborateurs le souhaitent.

Le Conseil des EPF, les deux EPF et les éta-
blissements de recherche entretiennent des 
contacts réguliers avec les partenaires so-
ciaux et concluent périodiquement avec eux 
des conventions portant sur la collaboration 
et les objectifs en matière de politique du 
personnel.

Al. 4: Les possibilités de consultation et de 
participation dont disposent les organisa-
tions internes qui représentent les per-
sonnes relevant des EPF et le personnel des 
établissements de recherche sont régies par 
l’art. 32 de la Loi sur les EPF (RS 414.110), 
l’art. 6 de l’Ordonnance sur le domaine des 
EPF (RS 414.110.3) et l’art. 4 du Règlement 
interne du Conseil des EPF (RS 414.110.2).

Commentaire
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Chapitre 3: Rapports de travail

Section 1: Naissance, modification et  
résiliation

Art. 14	 Mise au concours de postes (art. 7 LPers)

1	Les postes vacants font l’objet d’une mise au 
concours publique dans les moyens de communica-
tion appropriés.

2	 Il est possible de renoncer exceptionnellement à une 
mise au concours publique pour:

	 a.	 les postes d’une durée limitée d’une année 
maximum;

	 b.	 les postes pourvus par voie interne au sein des 
institutions du domaine des EPF, notamment 
dans le cadre de l’encouragement des collabo-
rateurs et de promotions internes, à l’exception 
des postes de cadres supérieurs;

	 c.	 les postes destinés à la rotation des postes en 
interne;

	 d.	 les postes pourvus dans le contexte de la réin-
sertion professionnelle de collaborateurs 
malades ou accidentés ainsi que de l’intégra-
tion de personnes handicapées.

3	Les directions des deux EPF et des établissements de 
recherche fixent les modalités et la répartition des 
compétences qui leur sont propres.

4	Les postes vacants dans les professions dont le taux 
de chômage est supérieur à la moyenne au sens de 
l’art. 53a de l’ordonnance du 16 janvier 1991 sur le 
service de l’emploi et la location de services7 doivent 
être annoncés au service public de l’emploi.

Art. 15	 Conditions d’engagement

L’engagement est soumis aux exigences conformes au 
domaine d’activité.

7	 RS 823.111

Les postes doivent faire l’objet d’une mise 
au concours publique. Est considérée 
comme telle la publication dans les médias 
accessibles à tous, et donc aussi sur Inter-
net. Lorsque cela est jugé opportun, on 
peut renoncer à la mise au concours pu-
blique du poste à repourvoir en interne 
lorsque l’on est en présence d’une situation 
de concurrence suffisante en recourant à 
une mise au concours interne.

La liste des cas pour lesquels on renoncera 
à la mise au concours publique est exhaus-
tive et comprend les exceptions énumérées 
aux let. a à d.

Les postes de cadres supérieurs (présidence 
des EPF et direction des établissements de 
recherche) doivent impérativement faire 
l’objet d’une mise au concours publique.

En revanche, la suppléance de ces postes 
est généralement attribuée à une personne 
qui occupe déjà une fonction attitrée et à 
qui on confie cette fonction supplémentaire 
a posteriori. Comme dans l’administration 
fédérale, ces fonctions supplémentaires ne 
doivent pas faire l’objet d’une mise au 
concours publique.

Commentaire

Ordonnance sur le personnel du domaine des EPF (OPers-EPF)   |   Rapports de travail
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Art. 16	 Contrat de travail (art. 8 LPers)

1	Les rapports de travail naissent avec la signature d’un 
contrat de travail par le service compétent et la per-
sonne à engager.

2	Le contrat de travail règle au moins les points sui-
vants:

	 a.	 le début et la durée des rapports de travail;

	 b.	 le domaine d’activité;

	 c.	 la période d’essai;

	 d.	 le degré d’occupation;

	 e.	 la rémunération et le mode de rémunération;

	 f.	 la prévoyance professionnelle;

	 g.	 les délais de préavis.

3	En plus de leur contrat de travail, les collaborateurs 
reçoivent une description de fonction.

Art. 17	 Modification du contrat de travail  
(art. 13 LPers)

1	Toute modification du contrat de travail nécessite la 
forme écrite.

2	En cas de modification du contrat de travail, des 
solutions concertées doivent être recherchées en 
priorité. Si le collaborateur s’oppose à la modifica-
tion, celle-ci ne peut être imposée que par voie de 
résiliation, conformément à l’art. 20a OPers-EPF.

Art. 18	 Période d’essai (art. 8, al. 2, LPers)

1	La période d’essai est en règle générale de trois mois 
pour tous les rapports de travail. Elle peut être pro-
longée jusqu’à six mois moyennant justification.

2	La période d’essai est en règle générale de trois mois. 
Elle peut être fixée à six mois au plus pour le person-
nel scientifique et pour le personnel exerçant des 
fonctions spéciales dans le domaine du support.

L’art. 16 définit les exigences minimales qui 
s’appliquent au contrat de travail indivi-
duel. Le lieu de travail n’est pas mention-
né. Les aspects liés au lieu d’exécution du 
travail sont réglés à la rubrique “domaine 
d’activité”, de façon à bénéficier de la sou-
plesse nécessaire pour promouvoir des 
formes de travail d’avenir telles que le télé-
travail, le travail à domicile, etc.

Outre les exigences minimales formulées à 
l’al. 2, le contrat de travail peut mentionner 
d’autres dispositions individuelles.

Lors de l’entretien portant sur la description 
de la fonction, qui est organisé dans le 
cadre de la procédure d’embauche, les fu-
turs collaborateurs obtiennent aussi des 
renseignements sur les perspectives de dé-
veloppement.

Dans le cas où un accord ne peut être trou-
vé concernant une modification du contrat, 
celle-ci devra être effectuée par voie de ré-
siliation.

Dans le cas des projets scientifiques, une 
période d’essai de trois mois n’est souvent 
pas suffisante pour déterminer si le projet 
peut être mené à bien avec succès. En pa-
reil cas, une période d’essai de six mois est 
donc judicieuse, tant pour l’employeur que 
pour l’employé. Si besoin est, elle permet 
d’interrompre la collaboration à temps.

Commentaire
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Art. 19	 Rapports de travail de durée déterminée  
(art. 9 LPers)

1	Les rapports de travail sont en principe de durée 
indéterminée.

2	 [Abrogé]

3	Les contrats de durée déterminée ne peuvent pas être 
conclus dans le but de contourner les dispositions 
relatives à la protection contre le licenciement selon 
l’art. 10 LPers.

Art. 20	 Fin des rapports de travail sans résiliation

1	D’un commun accord, il peut être mis fin à tout 
moment aux rapports de travail.

Conformément à la loi sur les EPF, les rap-
ports de travail sont réputés de durée indé-
terminée lorsque le contrat de travail ne 
prévoit pas explicitement de limitation 
dans le temps.

Les dispositions relatives aux rapports de 
travial à durée déterminée se trouvent dé-
sormais à l’art. 17b de la loi sur les EPF*).

Extrait de l’art. 17b de la loi sur les EPF,
“Durée des rapports de travail”:

1	 Les rapports de travail sont de durée in-
déterminée si le contrat de travail n’est 
pas conclu pour une durée déterminée.

2	 Un contrat de travail de durée détermi-
née peut être renouvelé plusieurs fois 
pour une durée totale de:

a.	huit ans au maximum pour les profes-
seurs assistants;

b.	six ans au maximum pour les assistants 
et les maîtres-assistants ainsi que pour 
les autres employés exerçant une fonc-
tion similaire; en cas de passage de la 
fonction d’assistant à celle de 
maître-assistant, les années d’assistanat 
ne sont pas prises en considération;

c.	 neuf ans au maximum pour les employés 
associés à des projets d’enseignement et 
de recherche et pour les personnes par-
ticipant à des projets financés par des 
fonds de tiers;

d.	cinq ans au maximum pour les autres 
employés.

3	 Les délais visés à l’al. 2, let. a et b, 
peuvent être prolongés sur demande 
dans le cas d’une longue absence pour 
cause de maladie, d’accident, de mater-
nité ou d’adoption ou pour tout autre 
motif important.

Commentaire

Ordonnance sur le personnel du domaine des EPF (OPers-EPF)   |   Rapports de travail

* RS 414.110

Pour les hommes, la limite d’âge est fixée à 
la fin du mois au cours duquel ils at-
teignent l’âge de 65 ans. C’est à ce moment
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2	 Les rapports de travail prennent fin sans résiliation:
	 a.	 à l’expiration d’un contrat à durée déterminée;

	 b.	 à l’atteinte de la limite d’âge fixée à l’art. 21 
de la loi fédérale du 20 décembre 1946 sur 
l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS)8;

	 c.	 au décès du collaborateur.

Art. 20a  Délai de résiliation

1 	Pendant la période d’essai, le contrat peut être rési-
lié:

	 a.	 dans un délai de sept jours pendant les deux 
premiers mois d’essai;

	 b.	 dans un délai d’un mois, pour la fin du mois 
qui suit celui au cours duquel le congé a été 
notifié, à partir du troisième mois d’essai.

2 	Après la période d’essai, le contrat peut être résilié 
pour la fin du mois; le délai de congé est de:

	 a.	 un mois durant la première année de service;

	 b.	 trois mois à partir de la deuxième année de 
service.

3 	Dans des cas particuliers, un délai de résiliation plus 
long peut être convenu. Ce dernier peut être de six 
mois au plus.

4 	Dans des cas particuliers, l’employeur peut accorder à 
l’employé un délai de résiliation plus court si aucun 
intérêt majeur ne s’y oppose.

8	 RS 831.10

Les délais de résiliation ordinaires se rap-
prochent des dispositions du CO.

Commentaire

que les rapports de travail prennent fin et 
que naît le droit à une rente. La réforme 
AVS 21, qui a été acceptée lors de la vota-
tion populaire du 25 septembre 2022, se 
traduira par un relèvement de l’âge AVS 
pour les femmes de 64 à 65 ans en quatre 
étapes: jusqu’à fin 2024, c.-à-d. pour les 
femmes nées en 1960 ou avant, la limite 
d’âge se situe à la fin du mois au cours du-
quel elles atteignent l’âge de 64 ans. Puis 
la limite d’âge sera relevée de trois mois 
par an pendant quatre ans: 
2025: limite d’âge à la fin du troisième 
mois suivant le 64e anniversaire (femmes 
nées en 1961) 
2026: limite d’âge à la fin du sixième mois 
suivant le 64e anniversaire (femmes nées 
en 1962) 
2027: limite d’âge à la fin du neuvième 
mois suivant le 64e anniversaire (femmes 
nées en 1963)
A partir de 2028, la limite d’âge sera fixée à 
la fin du mois au cours duquel la personne 
atteint l’âge de 65 ans.
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Art. 20b  Résiliation des rapports de travail en  
  cas d’incapacité de travail pour cause de 
  maladie ou d’accident

1	En cas d’incapacité de travail totale ou partielle per-
manente, un contrat de travail de durée indétermi-
née peut être résilié de manière ordinaire pour cause 
d’aptitudes ou de capacités insuffisantes. La résilia-
tion intervient au plus tôt:

	 a. 	en cas d’incapacité de travail au cours des deux 
premières années de service: à l’expiration 
d’un délai d’au moins 365 jours d’incapacité 
de travail;

	 b. 	en cas d’incapacité de travail à partir de la 
troisième année de service: à l’expiration d’un 
délai d’au moins 730 jours d’incapacité de tra-
vail.

2	En dérogation à l’al. 1, le contrat de travail peut être 
résilié:

	 a. 	lorsque la résiliation intervient pendant la 
période d’essai;

	 b.	 lorsque la personne concernée contrevient de 
manière répétée à son obligation de collaborer 
selon l’art. 36a;

	 c.	 à l’expiration des périodes figurant à l’art. 
336c, al. 1, let. b, du code des obligations9, 
pour autant qu’il existait avant le début de 
l’incapacité de travail un motif de résiliation 
autre que celui de l’aptitude ou de la capacité 
insuffisante due à la santé du collaborateur et 
que l’intention de résilier le contrat ait été 
communiquée au collaborateur avant le début 
de l’incapacité de travail, ou

	 d.	 lorsqu’une incapacité de travail partielle per-
manente a été constatée par l’assurance-inva-
lidité, à condition que la personne concernée 
se voie proposer un autre travail pouvant rai-
sonnablement être exigé d’elle; en pareil cas, 
la résiliation ne peut pas intervenir avant le 
début du versement de la rente d’invalidité.

3	En cas de résiliation, les délais prévus à l’art. 20a 
s’appliquent.

9	 RS 220

L’article 20b règle la protection contre le li-
cenciement en cas de maladie ou d’acci-
dent (délais d’interdiction des licencie-
ments) et les modalités de résiliation des 
rapports de travail de durée indéterminée 
en cas d’incapacité de travail permanente 
pour cause de maladie ou d’accident.

Principe: En cas d’incapacité de travail per-
manente pour des raisons de santé, l’em-
ployeur peut résilier les rapports de travail 
de manière ordinaire comme suit:

–	 durant les deux premières années de 
service, au bout de 365 jours d’incapa-
cité de travail (let. a);

–	 à partir de la troisième année de service, 
ce délai passe à 730 jours d’incapacité 
de travail (let. b).

Exceptions qui peuvent justifier que le 
contrat soit résilié prématurément:

–	 pendant la période d’essai (let. a),

–	 lorsque la personne concernée contre-
vient de manière répétée à son obliga-
tion de collaborer (let. b),

–	 à l’expiration des délais d’interdiction, 
lorsque l’intention de résilier le contrat a 
été communiquée au collaborateur avant 
l’incapacité de travail (let. c) ou

–	 au début de la rente lorsqu’une incapa-
cité de travail partielle permanente a été 
constatée par l’assurance-invalidité, à 
condition que la personne concernée se 
voie proposer un autre travail pouvant 
raisonnablement être exigé d’elle pour 
la capacité de travail résiduelle (let. d).

Les délais de résiliation prévus à l’art. 20a 
doivent être respectés dans ces cas égale-
ment, à moins qu’il ne s’agisse d’un cas 
exceptionnel de résiliation immédiate des 
rapports de travail.

Commentaire

Ordonnance sur le personnel du domaine des EPF (OPers-EPF)   |   Rapports de travail
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Art. 20c  Activité allant au-delà de l’âge ordinaire  
  de la retraite (art. 10, al. 2, LPers)

1	Lorsque les rapports de travail ont pris fin parce que 
la personne concernée atteint l’âge de la retraite au 
sens de l’art. 21 de la LAVS10, l’autorité compétente 
en vertu de l’art. 2 peut, en accord avec la personne 
concernée, prolonger les rapports de travail.

2	Les collaboratrices dont les rapports de travail ont pris 
fin parce qu’elles ont atteint l’âge de la retraite au 
sens de l’art. 21 LAVS ont droit à la prolongation de 
leurs rapports de travail aux mêmes conditions d’en-
gagement jusqu’à ce qu’elles aient atteint l’âge de 65 
ans. La demande doit être faite auprès de l’autorité 
compétente au plus tard six mois avant que l’âge de 
64 ans soit atteint.

3	Les rapports de travail visés à l’al. 1 prennent fin sans 
résiliation au plus tard à la fin du mois au cours 
duquel la personne concernée atteint l’âge de 70 ans.

Section 2: Restructurations

Art. 21	 Mesures en cas de restructuration 
(art. 10, 19, 31 et 33 LPers)

1	Les deux EPF et les instituts de recherche évitent 
autant que possible les licenciements lorsqu’ils effec-
tuent des restructurations. Les collaborateurs sont 
tenus de contribuer à leur mise en œuvre, notam-
ment en participant activement aux mesures et en 
prenant des initiatives personnelles.

2	Ont priorité sur le licenciement:

	 a.	 [Abrogé];

	 b.	 l’affectation du collaborateur à un autre travail 
dans le domaine des EPF pouvant être raison-
nablement exigé de lui;

	 c.	 le soutien à la réorientation professionnelle ou 
à la recherche d’un travail à l’extérieur du 
domaine des EPF, pouvant être raisonnable-
ment exigé du collaborateur

10	 RS 831.10

Afin de tenir compte de l’évolution démo-
graphique et de la transformation du mar-
ché du travail, les collaborateurs, en accord 
avec leur employeur, peuvent désormais 
rester en activité au-delà de l’âge ordinaire 
de la retraite et jusqu’à l’âge de 70 ans au 
maximum (al. 1 et 3). Il n’existe pas de 
droit à rester en activité au-delà de l’âge 
de 65 ans.

Si elles le souhaitent, les collaboratrices 
peuvent prolonger leurs rapports de travail 
aux mêmes conditions d’engagement 
jusqu’à ce qu’elles aient atteint l’âge de 65 
ans (al. 2). La demande doit être faite au 
plus tard six mois avant que la personne 
concernée atteigne l’âge de 64 ans. S’agis-
sant du relèvement de l’âge de la retraite 
des femmes dans le cadre de la réforme AVS 
21, se référer au commentaire relatif à l’art. 
20, al. 2, let. b. Cet alinéa n’aura plus au-
cune portée à partir de 2028, c.-à-d. pour 
les femmes nées en 1964 ou après.

Les restructurations, qui englobent égale-
ment les mesures (individuelles) inhérentes 
au départ à la retraite de professeurs, 
doivent s’inscrire dans une approche ac-
ceptable sur le plan social. L’employeur 
ainsi que les collaborateurs sont tenus de 
participer à la recherche d’une solution rai-
sonnable.

Le perfectionnement professionnel et la ré-
orientation professionnelle, au sein et à 
l’extérieur du Domaine des EPF, revêtent 
désormais une importance capitale.

L’élaboration d’un plan social en collabora-
tion avec les associations du personnel est 
du ressort du Conseil des EPF qui s’aligne à 
cet effet sur la politique du Conseil fédéral 
pour le personnel de l’administration fédé-
rale générale.

Commentaire
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	 d.	 le soutien au perfectionnement professionnel

	 e.	 la mise à la retraite anticipée.

3	Les deux EPF et les instituts de recherche veillent à ce 
que leurs collaborateurs et les partenaires sociaux 
bénéficient à temps d’une information étendue et 
transparente.

4	Le Conseil des EPF est compétent pour l’élaboration et 
la signature du plan social avec les associations du 
personnel.

Art. 22 	Retraite anticipée pour cause de  
restructuration (art. 31, al. 5, LPers)

1	 En cas de restructuration, le collaborateur peut 
prendre une retraite anticipée complète ou partielle 
si les conditions suivantes sont remplies:

	 a. 	il a atteint l’âge de 60 ans;

	 b. 	il a travaillé pendant au moins dix ans sans 
interruption dans une institution du domaine 
des EPF;

	 c. 	il ne peut pas être affecté à un autre travail 
pouvant raisonnablement être exigé de lui et 
correspondant à son taux d’occupation;

	 d.	 il n’a pas refusé de travail pouvant raisonna-
blement être exigé de lui;

	 e.	 il n’est pas malade et aucune procédure de 
mise en invalidité n’est en cours ou ne sera 
bientôt ouverte.

2	En outre, au moins l’une des conditions suivantes 
doit être remplie:

	 a. 	le poste est supprimé;

	 b.	 le domaine d’activité du collaborateur subit de 
fortes modifications et l’initiation à une nou-
velle technique, à une nouvelle organisation 
ou à un nouveau processus ne semble plus 
rationnelle, pour des raisons objectives ou per-
sonnelles;

	 c.	 la retraite anticipée du collaborateur permet de 
ne pas supprimer le poste d’une personne plus 
jeune,

	 d.	 la succession du collaborateur doit être dura-
blement réglée.

La retraite anticipée n’est autorisée que 
dans de rares cas exceptionnels dès 60 ans 
révolus et dix ans sans interruption dans 
une institution du domaine des EPF, à 
condition qu’il n’y ait plus d’emploi accep-
table à l’intérieur du domaine des EPF, 
comme en dehors.
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Art. 22a  Prestations en cas de retraite anticipée  
  pour cause de restructuration (art. 31, al. 5,  
  LPers)

1	Si le collaborateur a entre 60 et 62 ans au moment 
de sa retraite anticipée, il perçoit la rente de vieillesse 
qui lui reviendrait en cas de départ à la retraite à 63 
ans révolus, ainsi qu’une rente transitoire intégrale-
ment financée par l’employeur selon l’art. 64 du 
règlement de prévoyance de la Caisse de prévoyance 
du domaine des EPF du 3 décembre 2007 pour le 
personnel du domaine des EPF (RP-EPF 1)11.

2	Si le collaborateur a au moins 63 ans à cette date, il 
perçoit, outre sa rente de vieillesse réglementaire, la 
rente transitoire entièrement financée par l’em-
ployeur selon l’art. 64 RP-EPF 1.

3	L’autorité compétente en vertu de l’art. 2 peut, pour 
des raisons pertinentes, fournir les prestations sui-
vantes en sus de la retraite anticipée partielle ou 
complète:

	 a.	 une participation, à hauteur de 50 % au maxi-
mum, aux coûts de maintien de la prévoyance 
au niveau du dernier gain assuré selon l’art. 
33a LPP; 

	 b.	 une participation au rachat visant à augmenter 
la rente de vieillesse selon l’art. 33 RP-EPF 1;

	 c.	 une prise en charge complète ou partielle des 
cotisations sur le revenu tiré des rentes selon 
l’art. 28 du règlement du 31 octobre 1947 sur 
l’assurance-vieillesse et survivants12, mais au 
plus tard jusqu’à l’âge donnant droit à une 
rente de vieillesse au sens de l’art. 21 LAVS13.

Art. 22b  Prestations en cas de résiliation  
  d’un commun accord des rapports de travail  
  (art. 19, al. 4, LPers)

1	L’employeur peut aussi fournir aux collaborateurs 
âgés de 60 ans révolus les prestations visées à l’art. 
22a, al. 3, et une participation plus élevée au finan-
cement d’une rente transitoire que ce que prévoit 
l’annexe 5:

11	 RS 172.220.142.1
12	 RS 831.101
13	 RS 831.10

Le montant des prestations en cas de dé-
part à la retraite anticipée entre 60 et 62 
ans correspond à la rente de vieillesse qui 
aurait été versée en cas de départ à la re-
traite à 63 ans et à une rente transitoire in-
tégralement financée par l’employeur, qui 
ne doit pas être remboursée.

Si, au moment de la retraite anticipée, la 
personne concernée a au moins 63 ans, 
elle se voit verser une rente de vieillesse ré-
glementaire ainsi qu’une rente transitoire 
intégralement financée par l’employeur, qui 
ne doit pas être remboursée.

Dans des cas exceptionnels, l’employeur 
peut verser les prestations supplémentaires 
visées à l’al. 3 s’il existe des raisons perti-
nentes (p. ex. cas de rigueur).
Une raison est aussi considérée comme 
pertinente lorsque la personne concernée 
ne perçoit qu’une rente réglementaire mo-
deste après l’âge de 63 ans (p. ex. pour 
cause d’entrée tardive dans la prévoyance) 
et qu’elle dépend financièrement de la 
poursuite de son activité professionnelle 
jusqu’à l’âge légal de la retraite AVS.

Les deux EPF et les établissements de re-
cherche sont tenus de verser à la Caisse de 
pensions la totalité du capital de couverture 
manquant en cas de retraite anticipée.

Lorsqu’il existe des motifs d’exploitation ou 
de politique du personnel au sens de l’al. 
2, l’employeur peut dans des cas stricte-
ment réglementés mettre fin d’un commun 
accord aux rapports de travail si les condi-
tions cumulatives suivantes sont remplies:

–	 Le collaborateur a atteint l’âge de 60 
ans, n’envisage pas de lui-même de 
prendre volontairement sa retraite anti-
cipée et est apte au travail.
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	 a.	 si les rapports de travail sont résiliés d’un com-
mun accord pour des raisons d’exploitation ou 
de politique du personnel, et

	 b.	 s’il n’existe pas de motif de résiliation selon 
l’art. 10, al. 3, let. a à d et f, ou al. 4, LPers.

2	Des raisons d’exploitation ou de politique du person-
nel existent notamment si:

	 a.	 la suppression du poste est prévue;

	 b.	 le règlement durable de la succession du colla-
borateur l’exige;

	 c.	 l’initiation à une nouvelle technique, une 
nouvelle organisation ou un nouveau processus 
ne semble plus rationnelle, pour des raisons 
objectives ou personnelles.

3	Les prestations ne doivent pas excéder au total un 
salaire annuel.

Art. 23	 Prestations supplémentaires de l’employeur 
(art. 31, al. 3 et 5, LPers)

Afin d’éviter les cas de rigueur, les deux EPF et les insti-
tuts de recherche peuvent fournir d’autres prestations.

–	 Il n’existe pas de motif de résiliation se-
lon l’art. 10, al. 3, let. a à d et f, ou l’al. 
4, LPers.

En pareil cas, l’employeur peut verser les 
prestations visées à l’art. 22a, al. 3 ainsi 
qu’une participation au financement de la 
rente transitoire plus élevée que celle pré-
vue à l’annexe 5.
Il n’existe aucun droit à ces prestations.

Art. 10, al. 3 et 4, LPers:

3	 L’employeur peut résilier un contrat de 
durée indéterminée en cas de motifs ob-
jectivement suffisants, notamment dans 
les cas suivants:

a.	 violation d’obligations légales ou 
contractuelles importantes;

b.	manquements dans les prestations ou 
dans le comportement;

c.	 aptitudes ou capacités insuffisantes pour 
effectuer le travail convenu dans le 
contrat ou mauvaise volonté de l’em-
ployé à accomplir ce travail;

d.	mauvaise volonté de l’employé à accom-
plir un autre travail pouvant raisonna-
blement être exigé de lui;

e.	 impératifs économiques ou impératifs 
d’exploitation majeurs, dans la mesure 
où l’employeur ne peut proposer à l’em-
ployé un autre travail pouvant raisonna-
blement être exigé de lui;

f.	 non-satisfaction de l’une des conditions 
d’engagement fixées dans la loi ou dans 
le contrat de travail.

4	 Les parties peuvent, pour de justes mo-
tifs, résilier avec effet immédiat les 
contrats de durée déterminée et les 
contrats de durée indéterminée.
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Chapitre 4: Prestations

Section 1: Salaire et allocation

Art. 24	 Catégories de personnel

1	Le classement des collaborateurs à un échelon fonc-
tionnel, leur rémunération et la progression de leur 
salaire sont gérés dans le cadre d’un système uni-
forme conformément aux dispositions des art. 25 à 
34.

2	Si on ne peut classer une fonction à un échelon visé à 
l’art. 25, les EPF et les établissements de recherche 
peuvent, avec l’accord du Conseil des EPF, fixer la 
rémunération et la progression du salaire des catégo-
ries de personnel suivantes de manière forfaitaire:

	 a.	 les postes à durée déterminée lorsque l’emploi 
vise pour une part notable la formation des 
intéressés ou leur entrée dans une carrière 
scientifique selon l’art. 17b, al. 2, let. b, ou c 
de la loi du 4 octobre 1991 sur les EPF14;

	 b.	 les postes concernant des projets de recherche 
d’une durée déterminée, financés par des bail-
leurs de fonds externes selon l’art. 17b, al. 2, 
let. c, de la loi sur les EPF et qui font suite à la 
formation;

	 c.	 les postes concernant des tâches liées aux 
infrastructures et limitées dans le temps.

14	 RS 414.110

L’art. 15 de la loi sur le personnel de la 
Confédération stipule que le salaire dépend 
de la fonction, de l’expérience et de la 
prestation fournie par le collaborateur.

Le système salarial, entré en vigueur le  
1er janvier 2006, a été conçu non seule-
ment comme un outil de détermination du 
salaire, mais aussi comme un instrument 
de conduite global doté de multiples avan-
tages, notamment dans la gestion du per-
sonnel. Il repose sur un mode d’évaluation 
des fonctions et sur une méthode d’enre-
gistrement, d’évaluation et de rémunéra-
tion des prestations, tous deux répondant 
aux exigences spécifiques de l’enseigne-
ment et de la recherche.

Depuis le 1er octobre 2020, la base légale 
fixant les conditions du versement de sa-
laires forfaitaires ne se trouve plus à l’art. 
35 de l’OPers-EPF sous la forme de ce que 
l’on a appelé des “dispositions particu-
lières”, mais à l’article 24.

Vu l’importance de cette catégorie de per-
sonnel au sein du Domaine des EPF et par 
souci de transparence et de clarté, il était 
judicieux de créer un nouvel article pour y 
faire figurer les deux grandes catégories de 
personnel soumises à l’OPers-EPF, sans pour 
autant modifier le statut des personnes 
concernées ou la pratique applquée actuel-
lement dans le Domaine des EPF.

La première catégorie définie à l’alinéa 1 
concerne les collaborateurs soumis au sys-
tème salarial et auxquels les dispositions 
des art. 25 à 28 s’appliquent sans réserve.

L’alinéa 2 définit la catégorie de personnel 
constituée des collaborateurs employés 
pour une durée limitée afin de suivre une 
formation, d’entamer une carrière scienti-
fique ou encore de participer à un projet de 
recherche ou, dans des cas exceptionnels, à 
des tâches liées aux infrastructures, autant 
d’activités limitées dans le temps (ancien 
al. 2, let. e de l’art. 19 abrogé en 2013).
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3	Afin d’attirer ou de retenir des collaborateurs particu-
lièrement compétents, il est possible, dans le cas 
d’espèce et avec l’accord du Conseil des EPF, de 
dépasser de 10 % au plus le montant maximum de 
l’échelon fonctionnel concerné.

4	Les al. 1 à 3 ne s’appliquent pas aux catégories de 
personnel visées à l’art. 24, al. 2. Pour ces dernières, 
le salaire initial est fixé selon l’art. 24, al. 3.

Art. 25	 Collocation dans une catégorie fonctionnelle 
(art. 15 LPers)

1	A l’occasion de l’examen justificatif du contrat de tra-
vail ou lors du changement de fonction d’une per-
sonne, l’autorité compétente selon l’art. 2, al. 1 à 3, 
classe le poste de l’intéressé à un échelon fonctionnel 
dans la grille des fonctions de l’annexe 1. Elle tient 
compte pour ce faire du profil du poste. L’art. 24, al. 
2, est réservé.

2	Les collaborateurs contestant cette collocation 
peuvent saisir du cas la commission paritaire de 
réexamen de l’évaluation des fonctions du domaine 
des EPF.

La condition indispensable au versement 
d’un salaire forfaitaire est et reste l’impos-
sibilité de classer le poste à un échelon 
fonctionnel, et en particulier l’impossibilité 
de pondérer et d’évaluer correctement les 
critères d’expérience et de performance.

L’alinéa 3 fixe les principes régissant la ré-
tribution des collaborateurs rémunérés de 
manière forfaitaire. Les barèmes utilisés re-
posent essentiellement sur les directives 
des bailleurs de fonds (p. ex. Fonds natio-
nal suisse, FNS). Toutefois, les salaires for-
faitaires ne doivent pas être inférieurs aux 
salaires minimaux figurant à l’annexe 3, et 
une progression salariale doit être prévue.

En l’absence de tels barèmes, les deux EPF 
et les établissements de recherche sont te-
nus de respecter les salaires minimaux fixés 
par le Conseil des EPF (nouvelle annexe 3). 
Lors de la première étape de leur carrière, 
les collaborateurs faisant partie de cette ca-
tégorie se voient verser un salaire initial, 
qui est augmenté automatiquement dans le 
cadre d’étapes prédéfinies lors des 2e et 3e 
années.

Cette nouvelle réglementation permet 
d’abroger l’ancien article 35. Les articles 25 
à 27 ont été adaptés en conséquence.

L’instance chargée, au sens de l’art. 2, 
d’instaurer, de modifier et de résilier les 
rapports de travail assure également la col-
location des postes dans un échelon fonc-
tionnel.

La grille des fonctions de l’annexe 1 donne 
un aperçu de l’ensemble des fonctions qui 
coexistent au sein du domaine des EPF. Les 
difficultés et les compétences inhérentes à 
une fonction déterminent l’échelon fonc-
tionnel. La grille est un modèle abstrait 
permettant de procéder rapidement à la 
collocation de postes concrets.

La grille des fonctions comporte 15 éche-
lons fonctionnels, ou niveau d’exigences. 
Elle est conçue de telle sorte qu’un change-
ment d’échelon s’accompagne toujours 
d’un changement du niveau d’exigences,
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Art. 26	 Salaire initial (art. 15 LPers)

1	L’autorité compétente selon l’art. 2, al. 1 à 3, fixe le 
salaire initial dans l’échelle de l’annexe 2, entre le 
minimum et le maximum de l’échelon fonctionnel 
correspondant.

2	Le montant du salaire initial tient dûment compte de 
l’expérience utile et des conditions régnant sur le 
marché de l’emploi.

c.-à-d. du passage dans une nouvelle 
fonction. En d’autres termes, l’ancien prin-
cipe de la carrière, qui impliquait l’évolu-
tion au sein d’un éventail de classes préa-
lablement déterminé, est remplacé par le 
“principe de la classe unique”.

La grille des fonctions a été élaborée sur la 
base d’un catalogue de critères qui tient 
compte essentiellement des compétences 
techniques, des compétences personnelles 
(dont la créativité), des compétences so-
ciales et des compétences de conduite et de 
soutien à la hiérarchie.

Lorsqu’un différend concernant la colloca-
tion d’un poste dans un échelon fonction-
nel ne peut pas être réglé au niveau de 
l’institution, le collaborateur concerné peut 
soumettre son cas à la commission paritaire 
de réexamen de l’évaluation des fonctions 
du Conseil des EPF, créée en avril 2002.

Des montants minimums (planchers) et 
maximums (plafonds) sont fixés pour cha-
cun des 15 échelons fonctionnels et for-
ment 15 bandes salariales au sein des-
quelles les salaires sont fixés (art. 26) et 
ajustés (art. 27) en fonction de l’expérience 
et des prestations. La figure ci-dessous il-
lustre la notion de bande salariale ainsi 
que les notions qui lui sont liées:
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3	Afin d’attirer ou de retenir des collaborateurs particu-
lièrement compétents, il est possible, dans le cas 
d’espèce et avec l’accord du Conseil des EPF, de 
dépasser de 10 % au plus le montant maximum de 
l’échelon fonctionnel concerné.

4	Les al. 1 à 3 ne s’appliquent pas aux catégories de 
personnel visées à l’art. 24, al. 2. Pour ces dernières, 
le salaire initial est fixé selon l’art. 24, al. 3.

Les bandes salariales des 15 échelons fonc-
tionnels se présentent comme suit:

–	 La progression du salaire liée à l’expé-
rience est appliquée sur une période al-
lant de 0 à 15 ans, la progression maxi-
male étant de 22,5 %.

–	 La largeur de la bande salariale délimite 
le cadre de la modulation des salaires en 
fonction des prestations: lorsque les 
prestations correspondent aux attentes 
[ce qui équivaut à l’appréciation c, cf. 
art. 27, al. 2], la bande est de +/–15 %.

–	 Les montants planchers et plafonds des 
15 échelons fonctionnels sont exprimés 
en francs dans l’échelle salariale de l’an-
nexe 2.

L’échelle salariale du domaine des EPF en-
globe les 15 bandes salariales susmention-
nées. Elle a été mise au point sur la base 
des collocations individuelles dans le but de 
refléter aussi fidèlement que possible la ré-
partition des salaires telle qu’elle est prati-
quée actuellement, ainsi que la situation 
sur le marché de l’emploi et la politique sa-
lariale du Conseil des EPF. La figure ci-après 
représente l’échelle salariale au moment du 
passage au nouveau système:
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Les salaires des collaborateurs occupant les 
fonctions de direction les plus élevées au 
sein du domaine des EPF dans l’échelon 
fonctionnel 15 sont fixés directement par le 
Conseil fédéral.

L’évaluation de l’expérience se fonde sur la 
notion d’“expérience utile”, qui correspond 
à l’expérience exploitable dans la fonction 
assumée. Cette expérience peut avoir été 
acquise en partie dans un contexte non 
professionnel.

La courbe d’acquisition de l’expérience al-
lant décroissant au fil des ans lorsque 
l’échelon fonctionnel demeure inchangé, 
les bandes salariales présentent une évolu-
tion dégressive.

La fixation du salaire initial se fait par un 
positionnement horizontal (expérience) et 
vertical au sein de la bande salariale, en 
tenant dûment compte des conditions ré-
gnant sur le marché de l’emploi.

L’al. 3 règle les exceptions:

Il est possible de décider de ne pas assujet-
tir certaines catégories de personnel au 
nouveau système salarial (NSS), en particu-
lier les assistants des deux EPF et les docto-
rants travaillant dans un établissement de 
recherche, au motif que leur engagement 
est limité dans le temps et sert essentielle-
ment à leur formation personnelle. En 
contrepartie, des dispositions spéciales 
doivent être définies à leur intention (p. ex. 
salaire forfaitaire, à la journée ou à l’heure 
au sens de l’art. 35). L’EPF ou l’établisse-
ment de recherche concerné propose au 
Conseil des EPF les catégories de personnel 
à ne pas assujettir au NSS, ainsi que les 
règles de rémunération prévues pour elles.

De plus, dans de rares cas dûment justifiés, 
un dépassement plafonné à 10 % du salaire 
maximum est possible pour attirer ou rete-
nir des personnes de très haut niveau. Les 
institutions fondent essentiellement leur 
appréciation sur l’observation régulière des 
conditions régnant sur le marché du travail. 
Le Conseil des EPF rend sa décision sur pro-
position de l’EPF ou de l’établissement de 
recherche; il assure le controlling et le re-
porting nécessaires.
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Art. 27	 Progression du salaire  
(art. 4, al. 3 et 15, LPers)

1	La progression du salaire repose, dans les limites des 
ressources disponibles, sur l’évaluation annuelle des 
prestations de la personne concernée et de son expé-
rience.

2	Les prestations des collaborateurs sont appréciées 
comme suit:

	 a.	 la personne dépasse notablement les exigences;

	 b.	 la personne dépasse les exigences;

	 c.	 la personne remplit les exigences;

	 d.	 la personne remplit la plupart des exigences;

	 e.	 la personne remplit une partie des exigences;

	 f.	 la personne ne remplit pas les exigences.

3	Lorsque le salaire d’une personne est inférieur à celui 
qui correspondrait à ses prestations, il est relevé si les 
ressources disponibles le permettent. S’il dépasse 
celui qui correspondrait à ses prestations, il reste 
inchangé.

4	Si un collaborateur ne remplit pas les exigences, son 
supérieur hiérarchique prend les mesures appropriées 
en ce qui concerne la fonction ou le contrat de travail 
de la personne concernée.

5	Sur proposition de l’EPF ou de l’établissement de 
recherche concerné, le Conseil des EPF peut prévoir 
pour certains groupes fonctionnels un système de 
primes fondé sur l’appréciation des prestations. Le 
salaire maximum de l’échelon fonctionnel correspon-
dant ne doit pas être dépassé.

6	Les EPF et les établissements de recherche désignent 
un service interne auquel les collaborateurs peuvent 
s’adresser en cas de divergence sur l’appréciation des 
prestations.

7	Les al. 1 à 3 ne s’appliquent pas aux catégories de 
personnel visées à l’art. 24, al. 2. Pour ces dernières, 
la progression du salaire est fixée selon l’art. 24, al. 
3.

Dans le nouveau système salarial (NSS), la 
masse salariale fait l’objet d’une régulation 
active afin de pouvoir tenir compte des exi-
gences de demain. Les “ressources dispo-
nibles” représentent dès lors un critère non 
négligeable. Dans le cadre du remaniement 
de la Déclaration d’intention commune des 
institutions et des partenaires sociaux, le 
Domaine des EPF s’engagera toutefois à ré-
server des ressources suffisantes de manière 
à ce que le NSS permette une différencia-
tion des salaires, c’est-à-dire une régula-
tion modérée de ceux-ci, en fonction des 
prestations.

Lors d’un entretien personnel annuel, le 
supérieur mène une réflexion sur les pres-
tations de son collaborateur ainsi que sur 
l’appréciation de celles-ci. Cet entretien 
permet aussi de vérifier l’adéquation des 
objectifs et, le cas échéant, d’en fixer de 
nouveaux. Les critères d’appréciation des 
prestations reposent sur la performance 
(degré de réalisation des objectifs et d’ac-
complissement des tâches), sur le compor-
tement et sur le développement de la per-
sonne concernée.

Les appréciations mentionnées aux lettres 
a) à e) constituent la “gamme des presta-
tions jugées acceptables” d’un collabora-
teur. Si ces prestations ne remplissent pas 
les exigences et ne justifient donc pas une 
telle appréciation, on optera pour la lettre 
f). En pareil cas et conformément à l’al. 4, 
il faudra immédiatement prendre des me-
sures appropriées au sens de l’art. 7, al. 2, 
let. d.

La progression du salaire individuel fonc-
tionne sur la base du principe de la régula-
tion modérée, qui est fonction de la perfor-
mance et de l’expérience. Ainsi, la rémuné-
ration s’oriente vers un salaire de référence, 
ou “salaire cible”, qui est le reflet des pres-
tations fournies. La marge de manœuvre en 
matière d’adaptations salariales dépend 
notamment des ressources disponibles.

L’évaluation des prestations [appréciations 
aux lettres a) à e)], à laquelle s’ajoute une 
année d’expérience supplémentaire, permet
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de définir le nouveau salaire cible. Voici les 
règles d’ajustement du salaire applicables 
en cas de divergence entre le salaire effectif 
et le salaire cible suite à l’évaluation des 
prestations:

–	 Lorsque le salaire cible est supérieur au 
salaire effectif, on s’efforcera de réduire 
l’écart constaté en fonction des res-
sources disponibles (sans toutefois le 
combler tout à fait).

–	 Lorsque le salaire cible est inférieur au 
salaire effectif, il n’est procédé à aucun 
ajustement, les corrections vers le bas 
n’étant pas possibles.

Au fil des ans, on obtient ainsi une régula-
tion modérée des salaires, illustrée par 
l’exemple ci-dessous:

L’al. 5 règle les exceptions:

a.	 Le nouveau système salarial a pour ob-
jectif d’encourager et de promouvoir de 
manière appropriée une politique du 
personnel moderne au sein du Domaine 
des EPF. Il doit bénéficier à toutes les 
personnes impliquées, à savoir aux col-
laborateurs comme à leurs supérieurs. 
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	 Il doit aussi pouvoir être étoffé et adapté 
afin de réagir avec souplesse aux nou-
velles tendances qui prévalent et/ou à 
tout changement de donne. L’art. 27, al. 
5, ménage en outre la possibilité de re-
courir à un système de primes pour cer-
tains échelons fonctionnels (p. ex. pour 
les cadres de l’échelon 14), sans régula-
tion modérée du salaire individuel, ce 
qui permettrait de se rapprocher des 
“bonnes pratiques” observées dans 
l’économie privée. Fixée à nouveau 
chaque année, la prime fait partie du 
salaire assuré auprès de la Caisse de 
pensions. Elle constitue une rétribution 
financière en reconnaissance des presta-
tions fournies et vient s’ajouter au sa-
laire de base (ligne c). Le recours à cet 
instrument requiert l’autorisation du 
Conseil des EPF, auquel l’institution doit 
fournir les renseignements suivants dans 
sa proposition:

–	 groupe(s) fonctionnel(s) auquel / aux-
quels s’applique le système de primes;

–	 coûts de ce système;

–	 mécanismes de régulation du salaire;

–	 formes dans lesquelles il sera rendu 
compte au Conseil des EPF dans ce 
contexte.

Le principe de l’égalité de traitement doit 
être respecté lors de la répartition des res-
sources globalement disponibles en vue 
d’honorer les prestations. En d’autres 
termes, le recours à un système de primes 
pour certains groupes fonctionnels ne doit 
désavantager ni les collaborateurs rémuné-
rés selon le principe de la régulation modé-
rée du salaire ni ceux concernés par le sys-
tème de primes. Le Conseil des EPF fixe les 
autres règles générales applicables au sys-
tème des primes; il assure le controlling et 
le reporting nécessaires.
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b.	Les deux EPF et les établissements de re-
cherche élaborent leurs propres règle-
ments internes applicables aux ajuste-
ments individuels de salaire des catégo-
ries de personnel concernées, sur la base 
de procédures de participation bien ro-
dées. Le Conseil des EPF assure le 
controlling et le reporting nécessaires.
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Art. 28	 Adaptation de l’échelle des salaires  
(art. 16 LPers)

1	Après avoir négocié avec les partenaires sociaux, le 
Conseil des EPF décide chaque année, dans les limites 
des ressources disponibles, si une compensation du 
renchérissement ou une augmentation du salaire réel 
est accordée sur l’échelle des salaires visée à l’annexe 
2, et le cas échéant, de quelle manière.

2	Les ajustements de l’échelle des salaires tiennent 
notamment compte du marché de l’emploi et du ren-
chérissement.

3	Si les mesures salariales décidées par le Conseil des 
EPF ne vont pas au-delà de celles prises par le Conseil 
fédéral pour le personnel de la Confédération, il est 
possible de renoncer à une révision partielle de la 
présente ordonnance.

Un ajustement de l’échelle des salaires re-
vient à modifier les montants et/ou l’éche-
lonnement de l’ensemble des 15 échelons 
fonctionnels. La nécessité d’un ajustement 
est examinée à intervalles réguliers et né-
gociée chaque année avec les partenaires 
sociaux comme le veut la Déclaration d’in-
tention commune.

Les ajustements de l’échelle des salaires 
sont déterminés sur la base du renchérisse-
ment, mais aussi par comparaison avec les 
salaires pratiqués sur le marché. Ce faisant, 
il est également tenu compte de la poli-
tique salariale de la Confédération au mo-
ment de l’ajustement.

L’ajustement de l’échelle des salaires n’en-
traîne pas nécessairement une adaptation 
du salaire individuel. Dans le cadre de la 
régulation modérée des salaires au sens de 
l’art. 27, ce processus permet surtout de 
geler les salaires trop élevés afin de les faire 
se rapprocher du niveau du salaire de réfé-
rence.

L’adaptation des salaires individuels liée au 
renchérissement est définie en fonction de 
l’art. 16 LPers (“Compensation du renché-
rissement”)

Depuis le 1er janvier 2022, les nouveaux 
barèmes des échelles de salaires ainsi que 
les barèmes des allocations complétant 
l’allocation familiale (art. 41a) ne sont plus 
adaptés chaque année dans l’OPers-EPF, 
mais sont publiés séparément par le Conseil 
des EPF et actualisés uniquement de ma-
nière sporadique dans l’OPers-EPF.
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Art. 28a  Compensation du renchérissement  
  (art. 16 LPers)

1	La compensation du renchérissement est versée sur:

	 a.	 le salaire;

	 b.	 les allocations complétant l’allocation familiale.

2	Les institutions adaptent les allocations suivantes 
lorsque le renchérissement enregistré depuis la der-
nière adaptation le justifie:

	 a.	 les indemnités versées pour le travail effectué le 
dimanche et le travail de nuit;

	 b.	 l’indemnité versée por le service de perma-
nence;

	 c.	 l’indemnité de fonction;

	 d.	 l’allocation spéciale.

Art. 29	 Indemnité de fonction (art. 15 LPers)

1	Une indemnité de fonction peut être versée à des 
collaborateurs appelés à accomplir temporairement 
des tâches particulièrement exigeantes qui ne justi-
fient toutefois pas le reclassement permanent à un 
échelon fonctionnel supérieur.

2	Le montant de l’indemnité dépend de l’échelon 
fonctionnel auquel correspondent ces tâches.

3 	Une indemnité de fonction peut être versée pour la 
charge exercée en qualité d’autre membre de la direc-
tion d’une EPF ou d’un établissement de recherche.

Art. 30	 Primes spéciales (art. 15 LPers)

1	Des primes spéciales peuvent être versées en recon-
naissance de prestations exceptionnelles de per-
sonnes ou d’équipes.

2	Les primes sont accordées en espèces ou en nature.

3	Leur montant ne peut dépasser 10 % du salaire maxi-
mum de l’échelon fonctionnel mentionné à l’annexe 
2.

L’élaboration du rapport concernant les in-
demnités de fonction a lieu conformément 
à l’art. 12, al. 3, let. e.

La prime spéciale est attribuée de façon non 
récurrente en espèces ou en nature, en re-
connaissance directe de prestations excep-
tionnelles fournies sur une base individuelle 
ou collective. 

Le montant des primes spéciales ne doit pas 
dépasser 10 % du montant maximal de 
l’échelon fonctionnel indiqué à l’annexe 2. 

Commentaire
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Art. 31	 Allocations temporaires liées au marché  
de l’emploi

Le Conseil des EPF peut, en présence de conditions par-
ticulières régnant sur le marché de l’emploi, décider du 
versement à certaines fonctions d’une allocation tem-
poraire équivalant à 10 % au plus du montant maxi-
mum de l’échelon fonctionnel correspondant.

Art. 32	 [Abrogé]

L’allocation temporaire liée au marché de 
l’emploi n’est octroyée que dans de rares 
exceptions. Elle constitue un instrument 
flexible permettant de contrebalancer les 
effets passagers et limités du marché du 
travail qui ne peuvent être compensés par 
le salaire individuel. L’allocation temporaire 
liée au marché de l’emploi fait partie du 
salaire assuré. Les motifs pouvant être in-
voqués pour l’octroi d’une telle allocation 
sont entre autres:

–	 une situation flagrante de sous-effectif 
ou des taux de fluctuation particulière-
ment élevés dans certaines catégories de 
personnel (informaticiens p. ex.);

–	 des écarts ponctuels importants sur le 
marché de l’emploi de la catégorie de 
personnel concernée;

–	 une situation momentanée particulière, 
induite par une EPF ou par un établisse-
ment de recherche (délocalisation, projet 
exceptionnel nécessitant un personnel 
important, etc.).

Contrairement à l’art. 26, al. 3, let. b, le 
présent article concerne non pas des indivi-
dus, mais des groupes de professions en-
tiers. Il revient aux institutions de régler les 
détails concernant la procédure de de-
mande et de suppression de cette alloca-
tion, son montant maximal ainsi que les 
modalités de versement. Le Conseil des EPF 
assure le controlling et le reporting néces-
saires.

L’introduction du nouveau système salarial 
a entraîné la suppression de l’indemnité de 
résidence, désormais intégrée dans la nou-
velle échelle des salaires. La compensation 
des variations régionales n’a plus lieu 
d’être.
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Art. 33	 Bonifications (art. 15 LPers)

Des bonifications peuvent être versées pour:

a. le travail du dimanche et le travail de nuit;

b. le travail par équipes ou les services de permanence.

Art. 34	 Emploi à temps partiel (art. 15 LPers)

Le salaire et les allocations des collaborateurs employés 
à temps partiel sont proportionnels au taux d’occupa-
tion, sous réserve des dispositions de l’art. 41a.

Art. 35	 [Abrogé]

Les EPF et les établissements de recherche 
continuent d’appliquer les dispositions ac-
tuellement en vigueur.

La base juridique pour le versement de  
salaires forfaitaires se trouve depuis le  
1er octobre 2020 sous l’article 24 Opers-EPF.
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Section 2: Prestations sociales

Art. 36	 Droit au maintien du salaire en cas de mala-
die ou d’accident et imputation des presta-
tions des assurances sociales  
(art. 29 et 30 LPers)

1	En cas d’incapacité de travail à la suite d’une maladie 
ou d’un accident, les collaborateurs ont droit au 
maintien de leur salaire conformément aux disposi-
tions des art. 36 à 36c.

2	Pour que le salaire soit maintenu à la suite d’une 
maladie ou d’un accident, le collaborateur doit res-
pecter son obligation de collaborer selon l’art. 36a, 
al. 2 à 4.

3	Les EPF et les établissements de recherche peuvent 
satisfaire à leur obligation de maintenir le salaire en 
concluant une assurance équivalente en faveur de 
leurs collaborateurs.

4	Les prestations de l’assurance militaire, de la Caisse 
nationale suisse d’assurance en cas d’accidents (CNA) 
ou d’une autre assurance-accidents obligatoire sont 
imputées sur le salaire auquel le collaborateur 
concerné a droit en cas de maladie ou d’accident. Les 
rentes et les indemnités journalières de l’assu-
rance-invalidité sont imputées dans la mesure où la 
somme de ces rentes et indemnités, du salaire et des 
prestations dues par l’assurance militaire, par la CNA 
ou par une autre assurance-accidents obligatoire 
dépasse le salaire auquel l’employé a droit avant 
réduction.

Art. 36a  Obligation du collaborateur de collaborer  
  en cas d’incapacité de travail pour cause  
	 de maladie ou d’accident

1	En cas d’absence d’une durée supérieure à trois jours 
ouvrés consécutifs, le collaborateur fait parvenir 
spontanément un certificat médical au service com-
pétent.

2	Dans des cas dûment justifiés, ce service peut:

	 a.	 exiger un certificat médical dès le premier jour 
d’absence ou prolonger le délai de présentation;

	 b.	 ordonner un examen par le médecin-conseil 
pour une appréciation de la capacité de travail.

Cet article pose les bases du droit au main-
tien du salaire en cas de maladie ou d’acci-
dent et indique les articles où se trouvent 
ces dispositions (art. 36 à 36c).

L’obligation de collaborer constitue à pré-
sent une condition à remplir pour avoir 
droit au maintien du salaire en cas de ma-
ladie ou d’accident. Cette obligation est ré-
glée dans le nouvel article 36a.

Comme prévu par la législation actuelle, les 
deux EPF et les établissements de recherche 
peuvent également remplir leur obligation 
de maintien du salaire en recourant à une 
solution d’assurance proposant des presta-
tions équivalentes. Il est possible de de-
mander aux collaborateurs de participer 
aux frais. L’organisation concrète de ce type 
de mesures est du ressort des deux EPF et 
des établissements de recherche.

Le rapport entre les prestations d’assurance 
et le maintien du salaire y est aussi régle-
menté.

Article 36a règle l’obligation de collaborer 
qui incombe aux collaborateurs en cas d’in- 
capacité de travail pour cause de maladie 
ou d’accident. L’obligation de collaborer doit 
être comprise au sens de l’art. 28 de la LPGA*.

L’alinéa 1 traduit la pratique actuelle selon 
laquelle, en cas d’absence d’une durée su-
périeure à trois jours ouvrés consécutifs 
pour cause de maladie ou d’accident, le 
collaborateur fait parvenir spontanément 
un certificat médical au service compétent 
dès le quatrième jour d’absence.

* Loi fédérale sur la partie générale du droit des  
assurances sociales (LPGA), RS 830.1.
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3	Le collaborateur est tenu de collaborer aux mesures 
de réadaptation prévues à l’art. 47a. Il doit en parti-
culier se conformer aux prescriptions médicales, se 
rendre aux examens par le médecin-conseil ordonnés 
par l’employeur et, sur demande, autoriser ses 
médecins traitants à donner des informations au 
médecin-conseil.

4	En cas de départ à l’étranger pendant une incapacité 
de travail, le collaborateur doit communiquer son lieu 
de résidence en temps utile et par écrit au service visé 
à l’art. 3 et fournir une attestation de son médecin 
traitant.

L’alinéa 2 crée la base juridique nécessaire 
permettant “dans des cas dûment justi-
fiés”, de s’écarter de la pratique courante, 
p. ex. pour ne pas devoir attendre le 4e 
jour d’absence avant de réclamer un certifi-
cat médical, mais de pouvoir le faire dès le 
1er jour en cas de soupçon d’abus. Il doit 
en outre être possible de pouvoir prolonger 
le délai de remise d’un certificat médical, 
p. ex. lors d’une épidémie de grippe ou 
d’une pandémie (let. a).

En outre, en cas d’absences prolongées ré-
pétées, l’employeur doit pouvoir ordonner 
un examen par le médecin-conseil, auquel 
la personne concernée doit se soumettre 
(let. b).

L’alinéa 3 oblige le collaborateur à collabo-
rer aux mesures de réadaptation prévues à 
l’art. 47a de l’OPers-EPF. Il doit en particu-
lier se conformer aux prescriptions médi-
cales, se rendre aux examens par le méde-
cin-conseil ordonnés par l’employeur et, 
sur demande, autoriser ses médecins trai-
tants à donner des informations au méde-
cin-conseil.

En cas de départ à l’étranger, un collabora-
teur malade ou accidenté (la plupart du 
temps d’origine étrangère) est tenu d’infor-
mer son employeur, par écrit et assez tôt, 
de son départ pour son pays d’origine et de 
lui communiquer son lieu de résidence. Il 
doit en outre fournir une attestation de son 
médecin traitant indiquant la capacité du 
collaborateur à voyager, les conséquences 
probables sur son rétablissement et les 
possibilités de traitement disponibles à son 
lieu de résidence.
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Art. 36abis  Durée et étendue du maintien du salaire 
     en cas de maladie ou d’accident

1Le droit au maintien du salaire en cas d’incapacité de 
travail à la suite d’une maladie ou d’un accident 
commence le premier jour de la maladie ou le jour de 
l’accident. Il se poursuit jusqu’au recouvrement de la 
capacité de travail, mais dure au maximum:

	 a.	 jusqu’à l’expiration du délai de résiliation en 
cas de résiliation des rapports de travail pen-
dant la période d’essai;

	 b.	 365 jours pendant les deux premières années 
de service, à l’expiration de la période d’essai;

	 c.	 730 jours à partir de la troisième année de 
service.

2	Les jours pendant lesquels les collaborateurs sont 
totalement ou partiellement incapables de travailler 
sont pris en compte de la même façon dans la durée 
du droit au maintien du salaire.

3	En cas d’incapacité de travail à la suite d’une maladie 
ou d’un accident, le collaborateur reçoit l’intégralité 
de son salaire brut, allocations comprises. A compter 
du 366e jour, le maintien du salaire porte sur 90 % 
du salaire brut. D’éventuelles allocations liées aux 
tâches à accomplir sont réduites dans la même pro-
portion.

4	Le droit au maintien du salaire des personnes au 
bénéfice d’un contrat à durée déterminée s’éteint à 
l’expiration de leur contrat de travail, pour autant 
que cette date soit antérieure à celles mentionnées à 
l’al. 1.

5	Le salaire auquel a droit un collaborateur rémunéré à 
l’heure est calculé sur la base du salaire horaire versé 
pour les heures de travail régulières réglementées par 
contrat ou sur la base du salaire moyen des douze 
mois qui précèdent le début de l’incapacité. Si le col-
laborateur a travaillé moins de douze mois avant son 
incapacité, c’est le salaire moyen qu’il a perçu durant 
la période où il a travaillé qui sert de référence.

L’article 36abis règle la durée maximale et 
l’étendue du maintien du salaire en cas de 
maladie ou d’accident en fonction du 
nombre d’années de service et de la durée 
de l’incapacité de travail.

La durée maximale du maintien du salaire 
en cas de maladie ou d’accident prend fin 
avec l’expiration du délai de résiliation 
pendant la période d’essai (let. a). Si un 
employé tombe malade ou a un accident 
après l’expiration de la période d’essai au 
cours de la première ou de la deuxième 
année de service, il a droit au maintien du 
salaire pendant 365 jours (let. b) ; à partir 
de la troisième année de service, il a droit 
au maintien du salaire pendant 730 jours 
(let. c).

La date déterminante pour le calcul de cette 
durée est le 1er jour de la maladie ou de 
l’accident. La durée de la période d’essai 
est incluse dans le calcul du nombre d’an-
nées de service, et la durée du maintien du 
salaire est calculée de la même façon, que 
l’incapacité de travail soit totale ou par-
tielle (al. 2).

L’alinéa 3 règle l’étendue du maintien du 
salaire en cas de maladie ou d’accident.

Dans le cas des contrats à durée détermi-
née, le droit au maintien du salaire s’éteint 
à l’expiration du contrat de travail (al. 4). 
Un contrat à durée déterminée est essen-
tiellement caractérisé par le fait qu’il prend 
fin sans résiliation à la fin de la durée pré-
vue, ce qui entraîne également la fin des 
rapports de travail. En l’absence de contrat 
de travail, il n’y a pas de droit au salaire et, 
sans droit au salaire, il n’y a pas de main-
tien du salaire en cas de maladie ou d’acci-
dent puisque le maintien du salaire ne peut 
avoir lieu que s’il existe des rapports de 
travail.

En cas d’incapacité de travail, les collabora-
teurs rémunérés à l’heure doivent percevoir, 
dans le cadre du maintien du salaire, le 
montant correspondant aux heures de tra-
vail régulières réglementées par contrat. Si 
le contrat ne prévoit pas d’heures de travail
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Art. 36b  Réduction ou suppression des prestations

1	Les prestations peuvent être réduites ou, dans des cas 
graves, supprimées si le collaborateur ne respecte pas 
son obligation de collaborer selon l’art. 36a, al. 2 à 
4, ou s’il n’y satisfait pas pleinement.

2	En outre, les prestations peuvent être réduites si le 
collaborateur a provoqué la maladie ou l’accident 
intentionnellement ou par suite d’une négligence 
grave, ou qu’il s’est consciemment exposé à un dan-
ger extraordinaire ou lancé dans une entreprise 
téméraire.

régulières, le montant versé au titre du 
maintien du salaire correspond au salaire 
moyen des 12 mois qui précèdent le début 
de l’incapacité. Si le collaborateur a travail-
lé moins de 12 mois avant son incapacité, 
c’est le salaire moyen qui sert de référence 
(al. 5).

Les droits en cours restent soumis au droit 
applicable jusqu’à présent. Pour les droits 
au maintien du salaire en cas de maladie 
ou d’accident décidés après l’entrée en vi-
gueur des modifications le 1er octobre 
2020, ce sont les nouvelles dispositions qui 
s’appliquent.

Tandis que l’art. 36a règle l’obligation de 
collaborer en cas d’incapacité de travail 
pour cause de maladie ou d’accident, l’art. 
36b fixe les bases relatives aux possibilités 
de sanction dont dispose l’employeur si un 
collaborateur ne respecte pas ladite obliga-
tion.

Si un collaborateur ne respecte pas les obli-
gations de coopération prévues à l’art. 36a, 
al. 2 à 4 en cas d’absence pour cause de 
maladie ou d’accident, l’employeur peut 
réduire les prestations ou, dans les cas 
graves, les supprimer.

Lorsque le collaborateur contrevient de ma-
nière répétée à son obligation de collaborer 
en cas d’absence pour cause de maladie ou 
d’accident, les rapports de travail peuvent 
être résiliés (art. 20b, al. 2, let. b) quand 
des mesures moins sévères, à savoir des ré-
ductions de prestations, ont déjà été or-
données mais sont restées sans effet (art. 
36, al. 2 et art. 36b, al. 1).
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Art. 36c	  Interruption et nouveau délai du maintien  
  du salaire en cas de maladie ou d’accident  
  (art. 29 LPers)

1	Si le collaborateur recommence temporairement à 
travailler selon son taux d’occupation après le début 
de l’incapacité de travail, les délais fixés à l’art. 
36abis, al. 1, sont prolongés du nombre de jours pen-
dant lesquels il effectue la totalité du temps de tra-
vail quotidien réglementaire et satisfait aux exigences 
fixées dans le descriptif du poste.

2	En cas d’incapacité de travail à la suite d’une nou-
velle maladie ou d’un nouvel accident, ou encore à la 
suite d’une rechute d’une maladie ou de séquelles 
d’un accident après l’expiration des délais de main-
tien du salaire prévus à l’art. 36abis, al. 1, ces délais 
recommencent à courir si le collaborateur a eu aupa-
ravant une capacité de travail correspondant à son 
taux d’occupation pendant au moins douze mois sans 
interruption. Les absences pour cause de maladie ou 
d’accident de moins de 30 jours civils au total ne 
sont pas prises en considération.

3	En cas d’incapacité de travail à la suite d’une nou-
velle maladie ou d’un nouvel accident après l’expira-
tion des délais de maintien du salaire prévus à l’art. 
36abis et avant que le collaborateur n’ait recouvré une 
capacité de travail correspondant à son taux d’occu-
pation pendant au moins douze mois sans interrup-
tion, le droit au maintien du salaire est de 90 % du 
salaire brut pendant 90 jours jusqu’à la cinquième 
année de service et pendant 180 jours à compter de 
la sixième année de service.

Art. 37	 Droit au salaire en cas de grossesse,  
de maternité ou d’adoption 
(art. 29, al. 1, LPers)

1	En cas de maternité, les collaboratrices ont droit à un 
congé pleinement rétribué pendant quatre mois.

2	Sur demande, la collaboratrice peut être libérée de 
son travail au plus tôt un mois avant la date prévue 
pour l’accouchement.

3	D’entente avec le service compétent, la collaboratrice 
peut prendre la moitié de son congé sous forme 
d’une réduction – librement choisie – du degré d’oc-
cupation fixé contractuellement. Si le père de l’enfant 
travaille également dans le domaine des EPF, les 
parents peuvent partager cette réduction du temps de 
travail à leur propre convenance.

Depuis le 1er octobre 2020, on ne fait plus 
la distinction entre les rechutes et les nou-
veaux problèmes de santé, mais entre l’in-
terruption et un nouveau délai de maintien 
du salaire en cas de maladie ou d’accident.

Interruption: Si le collaborateur effectue la 
totalité du temps de travail quotidien ré-
glementaire (temps de travail et presta-
tions) entre deux absences pour des raisons 
de santé, la durée du maintien du salaire 
au sens de l’art. 36abis, al. 1 est prolongée 
du nombre de jours correspondant.

Nouveau délai: En cas d’incapacité de tra-
vail imputable à une nouvelle maladie ou à 
un nouvel accident, ou en cas de rechute 
d’une maladie ou de séquelles d’un acci-
dent, un nouveau délai de maintien du sa-
laire commence à courir lorsque le collabo-
rateur a été capable de travailler sans inter-
ruption à son taux d’occupation pendant 
12 mois au moins.

En règle générale, le droit au salaire en cas 
de maternité est fixé à quatre mois et n’est 
pas fonction de la durée des rapports de 
travail. Une disposition permet d’échelon-
ner la deuxième moitié du congé maternité 
rétribué selon les besoins individuels de la 
collaboratrice, d’entente avec ses supérieurs 
hiérarchiques, voire de la répartir entre les 
deux parents lorsque le père travaille lui 
aussi dans le domaine des EPF.
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4	L’accueil d’enfants jusqu’à l’âge de six ans ou d’en-
fants handicapés en vue de leur adoption donne 
droit à un congé pleinement rétribué de deux mois. 
L’al. 3 s’applique par analogie.

Art. 37a  Congé de paternité, congé du partenaire  
  enregistré et congé lors de l’adoption  
  (art. 17a LPers)

1	Un congé payé pleinement rétribué de 20 jours de 
travail est accordé:

	 a.	 au père légal lors de la naissance d’un ou de 
plusieurs de ses enfants;

	 b.	 en cas de partenariat enregistré, lors de la 
naissance d’un ou de plusieurs enfants du par-
tenaire;

	 c.	 au père adoptif lors de l’adoption d’un ou de 
plusieurs enfants selon l’art. 37, al. 4.

2	Dix jours de congé doivent être pris dans les six mois 
qui suivent la naissance ou l’adoption; les dix jours 
restants doivent être pris dans les douze mois. Le 
congé peut être pris en bloc ou à la journée.

Art. 37b  Congé pour la prise en charge d’un enfant  
   gravement atteint dans sa santé  
   (art. 17a LPers)

1	En cas d’absence pour cause de prise en charge d’un 
enfant gravement atteint dans sa santé à la suite 
d’une maladie ou d’un accident, le salaire intégral et 
les allocations sociales sont versés au collaborateur 
pendant 14 semaines au maximum.

L’accueil d’un enfant en bas âge ou d’un 
enfant handicapé en vue de son adoption 
donne droit au maintien du salaire pendant 
deux mois. Si les deux parents adoptifs tra-
vaillent dans le domaine des EPF, ils 
peuvent organiser ce congé comme ils l’en-
tendent, sachant que seul l’un d’eux peut 
faire valoir ce droit à un congé.

Depuis le 1er janvier 2022, ce congé s’élève 
à 20 jours de travail pleinement rétribués 
(al. 1).

Cet article prévoit que 10 jours de congé 
doivent être pris dans les 6 mois qui 
suivent la naissance ou l’adoption, tandis 
que les 10 jours restants doivent être pris 
dans les 12 mois. Le congé peut être pris en 
bloc ou en plusieurs fois (al. 2).

Etant donné que le congé de paternité est 
partiellement financé par le régime des al-
locations pour perte de gain (APG), les 10 
jours du congé de paternité légal doivent 
dans tous les cas être pris dans le délai- 
cadre légal de 6 mois, ce qui doit pouvoir 
être prouvé. Les 10 jours (surobligatoires) 
restants peuvent aussi être pris dans les 6 
mois suivants.
 

Une nouvelle réglementation de la Loi sur 
les allocations pour perte de gain (art. 16n 
ss de la nouvelle LAPG) concernant le congé 
payé de 14 semaines maximum accordé en 
cas de prise en charge d’un enfant grave-
ment atteint dans sa santé est entrée en vi-
gueur le 1er juillet 2021.
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2	L’enfant est réputé gravement atteint dans sa santé:

	 a.	 s’il a subi un changement majeur de son état 
physique ou psychique;

	 b.	 si l’évolution ou l’issue de ce changement est 
difficilement prévisible ou qu’il faut s’attendre 
à ce qu’il conduise à une atteinte durable ou 
croissante à l’état de santé ou au décès;

	 c.	 si l’enfant présente un besoin accru de prise en 
charge de la part des parents, et

	 d.	 si au moins un des deux parents doit inter-
rompre son activité lucrative pour s’occuper de 
l’enfant.

3	Le congé de prise en charge doit être pris dans un 
délai de 18 mois à compter du premier jour de l’ab-
sence visée à l’al. 1.

4	Chaque cas de maladie ou d’accident ne donne droit 
qu’à un congé. Une rechute survenant après une 
période continue sans symptômes de 12 mois au 
minimum est considérée comme un nouveau cas.

Art. 38	 Droit au salaire en cas de service militaire, de 
service de protection civile ou de service civil 
(art. 29, al. 1, LPers)

1	Les personnes astreintes au service militaire, à la pro-
tection civile et au service civil ont droit à l’intégralité 
de leur salaire pendant toute la durée de leur 
absence.

2	En cas de service volontaire, le salaire peut être versé 
au maximum pendant 10 jours ouvrables par année.

3	Les allocations pour perte de gain prévues par la loi 
et versées pour les prestations mentionnées aux al. 1 
et 2 reviennent aux deux EPF et aux instituts de 
recherche.

4	 Les allocations sociales sont versées sans réduction.

A l’instar des autres absences donnant droit 
à une allocation pour perte de gain (congé 
de maternité et de paternité, service mili-
taire, civil et de protection civile ainsi que 
fonction de direction et d’encadrement 
dans le cadre de cours “Jeunesse et Sport”), 
les collaborateurs du Domaine des EPF per-
çoivent leur salaire intégral avec prestations 
sociales en cas de congé de prise en charge. 
En contrepartie, l’institution concernée du 
Domaine des EPF se voit verser les alloca-
tions pour perte de gain prévues par la loi 
(al. 1).

L’al. 2 définit les critères permettant de dé-
terminer ce qui est considéré comme une 
atteinte grave à la santé de l’enfant. Ces 
critères sont les mêmes que ceux prévus à 
l’art. 16p de la nouvelle LAPG.

L’al. 3 définit le délai imparti pour prendre 
le congé de prise en charge, qui correspond 
à celui prévu à l’art. 16q de la nouvelle 
LAPG.

Les art. 16g et 16n à 16s LAPG excluent de 
pouvoir bénéficier simultanément de l’allo-
cation de maternité et des indemnités jour-
nalières perçues dans le cas d’un congé de 
prise en charge si elles concernent le même 
enfant. La naissance d’un enfant ayant une 
maladie grave ne donne pas droit à la mère 
de bénéficier d’un congé de prise en charge 
partiellement financé par le régime des al-
locations pour perte de gain. En pareil cas, 
celle-ci a en revanche droit au congé de 
maternité.

Les personnes astreintes à un service obli-
gatoire ont droit au versement intégral de 
leur salaire pendant toute la durée de leur 
absence. En cas de service volontaire, en 
revanche, le versement du salaire ne dé-
passe pas un maximum de dix jours ou-
vrables par année.
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Art. 39	 Prestations en cas d’accident professionnel 
(art. 29, al. 1, LPers)

1	L’invalidité consécutive à un accident professionnel 
ou à une maladie professionnelle assimilée à un 
accident professionnel donne droit à:

	 a.	 100 % du salaire déterminant en cas d’incapa-
cité de gain totale, jusqu’à l’âge du départ à la 
retraite selon l’art. 21 LAVS15;

	 b.	 la part correspondant au degré d’invalidité 
conformément à la loi fédérale du 20 mars 
1981 sur l’assurance-accidents16 en cas d’inca-
pacité de gain partielle.

2	Les prestations d’assurance sont imputées.

Art. 39a  [Abrogé]

Art. 40	 Versement du salaire aux survivants  
(art. 29, al. 2, LPers)

1	En cas de décès d’un collaborateur, les survivants ont 
droit en tout à un sixième du salaire annuel en plus 
des éventuelles allocations visées aux art. 41 à 41b. 

2	Sont considérés comme survivants l’époux ou 
l’épouse, le ou la partenaire enregistré, les enfants 
mineurs ou toute personne avec laquelle le défunt a 
formé une communauté de vie avant son décès. En 
l’absence de survivants, d’autres personnes envers 
lesquelles le collaborateur défunt a rempli une obli-
gation d’entretien sont considérées comme telles.

3	La même règle s’applique au versement de l’alloca-
tion pour assistance aux proches parents visée à l’art. 
41b.

15 	RS 831.10
16 	RS 832.20

L’article relatif à l’invalidité professionnelle 
a été abrogé au 1er janvier 2022.

Les rentes d’invalidité professionnelle en 
cours ne sont pas concernées par cette mo-
dification et continuent à être versées.

Le cercle des “survivants” est défini par 
analogie à l’art. 338, al. 2, CO et précise le 
montant des prestations, qui s’élève en 
tout à un sixième du salaire annuel en plus 
des éventuelles allocations. Ce montant 
n’est versé qu’une fois. Cela signifie que s’il 
existe plusieurs ayants droit, ils ont droit au 
versement d’une part proportionnelle du 
salaire.
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Art. 41	 Droit à l’allocation familiale  
(art. 31, al. 1 à 3, LPers)

Le droit à l’allocation familiale est régi par l’art. 3 de la 
loi du 24 mars 2006 sur les allocations familiales (LA-
Fam)17.

17 	RS 836.2

La Loi fédérale sur les allocations familiales 
(LAFam)* règle l’allocation pour enfant et 
l’allocation de formation.

Donnent droit à une allocation familiale:

–	 les enfants avec lesquels l’ayant droit a un 
lien de filiation (aussi les enfants adoptifs)

–	 les enfants du conjoint de l’ayant droit 
faisant ménage commun avec lui la plu-
part du temps

–	 les enfants recueillis gratuitement

–	 les frères, sœurs et petits-enfants de 
l’ayant droit, s’il en assume l’entretien 
de manière prépondérante.

Ordre de priorité des ayants droit:

Un même enfant donne droit à une seule 
allocation du même genre. Lorsque plu-
sieurs personnes peuvent faire valoir un 
droit aux allocations pour le même enfant, 
le droit aux prestations est reconnu selon le 
nouvel ordre de priorité suivant:

a.	 à la personne qui exerce une activité lu-
crative

b.	à la personne qui détient l’autorité pa-
rentale

c.	 à la personne chez qui l’enfant vit la 
plupart du temps

d.	à la personne travaillant dans le canton 
de domicile de l’enfant

e.	 à la personne dont le revenu soumis à 
l’AVS et provenant d’une activité lucra-
tive dépendante est le plus élevé

f.	 à la personne dont le revenu soumis à 
l’AVS et provenant d’une acitvité lucra-
tive indépendante est le plus élevé

A droit aux allocations la personne qui paie 
des cotisations AVS sur un revenu annuel 
minimum de CHF 7560.00 soit CHF 630.00 
par mois (état 2026).

Les collaborateurs sont tenus de signaler 
dès que possible à leur employeur tout 
changement susceptible d’avoir un impact 
sur le droit aux allocations ou sur le mon-
tant de celles-ci et d’utiliser pour ce faire le 
formulaire de mutation ou d’annonce cor-
respondant.

* RS 836.2
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Art. 41a  Allocations complétant l’allocation familiale  
  (art. 31, al. 1 à 3, LPers)

1	L’autorité compétente en vertu de l’art. 2 verse aux 
collaborateurs des allocations complétant l’allocation 
familiale. Le montant total de l’allocation familiale 
selon la LAFam18, de l’allocation familiale cantonale 
et des allocations complétant l’allocation familiale 
s’élève, par an, au maximum à:

	 a.	 4519 (2026: 4628.40) francs pour le premier 
enfant donnant droit aux allocations;

	 b.	 2919 (2026: 2944.20) francs pour tout enfant 
supplémentaire donnant droit aux allocations 
prévues à l’art. 3, al. 1, let. a, LAFam.

	 c.	 3298 (2026: 3312.00) francs pour tout enfant 
supplémentaire donnant droit aux allocations 
prévues à l’art. 3, al. 1, let. b, LAFam.

2	Si la somme de l’allocation familiale selon la LAFam 
et de l’allocation familiale cantonale dépasse le 
montant visé à l’al. 1, let. a à c, le collaborateur n’a 
pas droit aux allocations complétant l’allocation 
familiale.

3	Les allocations familiales suivantes sont déduites des 
allocations complétant l’allocation familiale:

	 a.	 les allocations familiales perçues pour le même 
enfant par d’autres personnes en application 
de la LAFam et des régimes cantonaux des allo-
cations familiales;

	 b.	 les allocations familiales, allocations pour 
enfants, allocations de formation ou alloca-
tions pour charge d’assistance (obligatoires et 
surobligatoires) perçues pour le même enfant 
par le collaborateur ou par d’autres personnes 
auprès d’un autre employeur ou d’un autre 
service.

4	Les collaborateurs dont le taux d’occupation est infé-
rieur à 50 % ou qui ne perçoivent pas le salaire mini-
mum donnant droit à des allocations pour enfants 
(art. 13, al. 3, LAFam) reçoivent les allocations com-
plétant l’allocation familiale seulement dans les cas 
de rigueur. Si plusieurs collaborateurs ont droit à des 
allocations familiales pour le même enfant, les allo-
cations complétant l’allocation familiale leur sont 
versées pour autant que leur taux d’occupation total 
soit d’au moins 50 %.

5	Les allocations complétant l’allocation familiale sont 
adaptées au renchérissement.

18	 RS 836.2

Le montant total de l’allocation familiale 
selon la LAFam , de l’allocation familiale 
cantonale et des allocations complétant 
l’allocation familiale s’élève, par an, au 
maximum à (état 2026):
	 Par an	 Par mois

Premier enfant	 4628.40	 385.70
Enfants suppl.	 2944.20	 245.35

Enfants suppl. en formation
> 15/16 ans	 3312.00	 276.00

Les allocations complétant l’allocation fa-
miliale sont versées pour un taux d’occupa-
tion de 50 % et plus.
Les collaborateurs dont le taux d’occupation 
est inférieur à 50 pour cent ou qui n’at-
teignent pas le salaire minimum pour les 
allocations familiales ne reçoivent les allo-
cations complétant l’allocation familiale 
qu’en présence d’un cas de rigueur.

Les allocations complétant l’allocation fa-
miliale sont adaptées au renchérissement.

Depuis le 1er janvier 2022, les nouveaux 
barèmes des allocations familiales ainsi que 
les échelles de salaires (annexe 2) ne sont 
plus adaptés chaque année dans l’OPers-
EPF, mais sont publiés séparément par le 
Conseil des EPF et actualisés uniquement de 
manière sporadique dans l’OPers-EPF. C’est 
pour cette raison que les valeurs figurant à 
l’art. 41a, al. 1, let. a à c diffèrent des 
chiffres effectifs (les informations dans la 
colonne de commentaire et les valeurs 
entre parenthèses dans l’ordonnance cor-
respondent aux prestations complémen-
taires décidées par le Conseil des EPF).

Les collaborateurs sont tenus de signaler 
dès que possible à leur employeur tout 
changement susceptible d’avoir un impact 
sur le droit aux allocations ou sur le mon-
tant de celles-ci.
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Art. 41b  Allocation pour assistance aux proches  
  parents (art. 31, al. 1 à 3, LPers)

1	L’autorité compétente en vertu de l’art. 2 peut verser 
la moitié du montant de l’allocation visée à l’art. 
41a, al. 1, let. a, aux collaborateurs dont le conjoint 
ou le partenaire enregistré est empêché durablement 
d’exercer une activité lucrative pour cause de maladie 
grave.

2	L’allocation pour assistance aux proches parents est 
adaptée au renchérissement.

Art. 42	 Prévoyance professionnelle  
(art. 32g, al. 5, LPers)

1	Conformément aux dispositions de la LPers et de la loi 
du 20 décembre 2006 relative à PUBLICA19 en matière 
de prévoyance professionnelle, les collaborateurs du 
domaine des EPF sont assurés auprès de PUBLICA.

2	Le salaire et les éléments de salaire visés aux art. 24, 
26, 27, 29 et 31 constituent le salaire déterminant et 
sont assurés auprès de PUBLICA dans le cadre des dis-
positions réglementaires.

3	L’autorité compétente en vertu de l’art. 2 peut parti-
ciper au rachat réglementaire si, lors d’un nouvel 
engagement, la prévoyance semble inadéquate au 
regard de l’importance de la fonction et des qualifi-
cations de la personne à engager.

4	Pour le reste, les dispositions du RP-EPF 1 sont appli-
cables.

19	 RS 172.222.1

La prévoyance professionnelle des collabo-
rateurs du domaine des EPF est réglemen-
tée par la loi fédérale régissant la Caisse fé-
dérale de pensions (loi relative à PUBLICA 
du 20 décembre 2006) et par les art. 32a à 
m de la LPers.

Tous les collaborateurs dont les rapports de 
travail se fondent sur l’ordonnance sur le 
personnel du domaine des EPF sont assurés 
selon le système de la primauté des cotisa-
tions, conformément aux dispositions du 
règlement de prévoyance de la Caisse de 
prévoyance du domaine des EPF (RP-EPF 1).
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Art. 42a  Participation de l’employeur au financement  
  de la rente transitoire (art. 32k, al. 2, LPers)

1	Le collaborateur qui prend sa retraite avant l’âge fixé 
à l’art. 21 LAVS20 peut percevoir une rente transitoire 
réglementaire.

2	L’employeur participe au financement de la rente 
transitoire si le collaborateur:

	 a.	 prend à titre volontaire une retraite complète 
ou partielle;

	 b.	 a 62 ans révolus;

	 c.	 a été employé, immédiatement avant sa 
retraite, pendant au moins cinq ans auprès 
d’une institution du domaine des EPF;

	 d.	 a exercé pendant au moins cinq ans une fonc-
tion continuellement très pénible sur le plan 
physique ou psychique, et

	 e.	 demande le versement d’une rente transitoire 
complète ou d’une demi-rente transitoire.

3	Les activités visées à l’al. 2, let. d, se présentent 
notamment dans les cas suivants:

	 a.	 activités en présence d’agents physiques, 
chimiques ou biologiques qui peuvent repré-
senter un danger pour la santé;

	 b.	 activités exercées dans des conditions de travail 
difficiles, notamment avec des températures 
extrêmes, des conditions climatiques rudes ou 
de mauvaises conditions de lumière;

	 c.	 activités avec de lourdes charges pour l’appa-
reil locomoteur;

	 d.	 activités présentant un risque d’accident accru;

	 e.	 activités très répétitives, monotones ou émo-
tionnellement difficiles, qui peuvent conduire 
à un fort stress psychique;

	 f.	 activités qui, de par leur nature, génèrent un 
stress psychique important dû à la pression 
exercée au niveau de la performance, des 
attentes ou de l’innovation, ou encore à la 
nécessité permanente de s’adapter à des tech-
niques et technologies très récentes et pas 
encore éprouvées;

20	 RS 831.10

Depuis le 1er janvier 2022, de nouvelles 
dispositions s’appliquent à la participation 
de l’employeur au financement des rentes 
transitoires.

Les collaborateurs qui souhaitent prendre à 
titre volontaire une retraite complète ou 
partielle doivent remplir les critères cumu-
latifs énoncés à l’al. 2.

L’employeur participe au financement de la 
rente transitoire uniquement pour les col-
laborateurs qui exercent une activité parti-
culièrement pénible selon les critères figu-
rant à l’al. 3.

Le Conseil des EPF a déterminé, en accord 
avec les deux écoles polytechniques et les 
établissements de recherche, les fonctions 
considérées comme “particulièrement pé-
nibles” (al. 4). Cf. la liste des fonctions à la 
p. 76.

La participation en pourcentage de l’em-
ployeur au financement de la rente transi-
toire, qui est réglée à l’annexe 5, a égale-
ment été adaptée au 1er janvier 2022.

Les collaborateurs qui avaient atteint l’âge 
de 59 ans avant le 1er janvier 2022 et qui 
ont pris une retraite anticipée d’ici au 1er 
janvier 2025 (1er jour de la retraite) au plus 
tard ont pu bénéficier de la rente transi-
toire selon l’ancienne réglementation.

cf. art. 65b: Dispositions transitoires 
concernant la modification du 22 sep-
tembre 2021.

Cette liste de fonctions entrera en vigueur 
le 1er janvier 2025 conformément aux dis-
positions transitoires (art. 65b de l’OPers-
EPF).
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	 g.	 activités avec des horaires contraignants, telles 
que des engagements effectués dans le cadre 
de plans de service fixes ou le travail de nuit;

4	Le Conseil des EPF détermine, en accord avec les deux 
écoles polytechniques et les établissements de 
recherche, les fonctions dont l’exercice donne droit à 
une participation de l’employeur au financement de 
la rente transitoire.

5	La participation en pourcentage de l’employeur au 
financement de la rente transitoire est réglée à l’an-
nexe 5.

6	L’autorité compétente pour gérer les rapports de tra-
vail en vertu de l’art. 2 examine si les conditions 
d’octroi d’une rente transitoire sont remplies et cal-
cule le taux d’occupation moyen du collaborateur.
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Procédure concernant la vérification du 
droit à une rente transitoire (al. 6):

1. Les personnes qui exercent une fonction 
figurant sur la liste des fonctions ont droit à 
une évaluation de leur cas particulier.

2. Afin d’éviter les cas de rigueur, toute 
personne peut demander une telle évalua-
tion (y compris lorsque sa fonction ne figure 
pas dans la liste) si elle peut démontrer de 
manière crédible qu’elle est soumise à des 
contraintes concrètes conformément à l’art. 
42a, al. 3, OPers-EPF.

3. Une rente transitoire est cofinancée par 
l’employeur si les vérifications effectuées 
par le/la supérieur/e hiérarchique et le ser-
vice du personnel compétent ou, dans le 
cadre d’une seconde vérification, par un 
spécialiste neutre (médecine du travail) 
confirment des contraintes effectives 
conformément aux critères définis.

La liste de fonctions entrera en vigueur le 
1er janvier 2025 conformément aux dispo-
sitions transitoires (art. 65b de l’OPers-
EPF).
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Section 3: Autres prestations

Art. 43	 Equipement (art. 18, al. 1, LPers)

1	Les services compétents équipent les collaborateurs, 
les apprentis et les stagiaires en matériel et en vête-
ments de protection.

2	En accord avec les services compétents, les collabora-
teurs peuvent utiliser leurs propres outils, matériels et 
vêtements. Une indemnité peut être convenue à cet 
effet.

Art. 44	 Frais (art. 18, al. 2, LPers)

1	 Les collaborateurs ont droit au remboursement des 
frais engendrés par l’exercice de leur profession.

2	Le Conseil des EPF élabore les directives en matière de 
remboursement des frais de repas, d’hébergement, 
de transport, de réception et autres.

3	S’agissant du remboursement des frais, les critères 
applicables sont l’adéquation, la volonté d’économie, 
le temps investi et le respect de l’environnement.

Art. 45	 Prime de fidélité (art. 32, let. b, LPers))

1	Au terme de la 10e et de la 15e année d’engagement, 
une prime de fidélité est octroyée sous la forme d’un 
demi-mois de vacances payées supplémentaires ou 
d’un demi-mois de salaire. Au bout de la 20e année 
d’engagement, et ensuite après chaque tranche de 
cinq années d’engagement, une prime de fidélité 
correspondant à un mois de vacances payées supplé-
mentaires ou à un mois de salaire est accordée.

2	 [Abrogé]

La notion d’équipement, telle qu’elle est 
utilisée à l’art. 43, doit être comprise au 
sens très large et inclut tout le matériel, le 
matériel auxiliaire, les appareils et les véhi-
cules nécessaires à l’exercice des activités 
professionnelles.

D’entente avec le ou les supérieurs hiérar-
chiques, une indemnité peut être octroyée 
pour l’utilisation d’équipements personnels.

Les dispositions prévues dans l’OPers 
concernant le remboursement des frais en-
gendrés par des missions professionnelles 
sont succinctes. Le principe établi consiste à 
dire que, d’une part, le droit au rembour-
sement des frais existe et que, d’autre part, 
le Conseil des EPF est tenu de définir les di-
rectives et les modalités d’application en la 
matière d’entente avec les deux EPF et les 
établissements de recherche. L’ordonnance 
sur le personnel se contente de préciser que 
le remboursement des frais est fonction de 
quatre critères: l’adéquation, la volonté 
d’économie, le temps investi et le respect 
de l’environnement. Si d’autres dispositions 
d’application s’avèrent nécessaires, c’est 
aux deux EPF et aux établissements de re-
cherche de les formuler pour leurs propres 
effectifs.

A compter de la dixième année de service 
révolue, puis après chaque tranche de cinq 
années supplémentaires, les collaborateurs 
reçoivent une prime sous forme de jours de 
vacances supplémentaires ou d’un supplé-
ment de salaire. L’article de loi est formulé 
de manière à ce que la prime de fidélité 
puisse être perçue à la fois en jours de va-
cances et en supplément de salaire.
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3 	Ces vacances payées doivent être prises dans les cinq 
ans, après quoi le droit s’éteint.

Art. 46	 Prestations particulières  
(art. 32, let. e et g, LPers)

Afin de conserver leur attrait sur le marché de l’emploi, 
les deux EPF et les instituts de recherche peuvent pro-
poser des prestations particulières, notamment:

a. 	des offres en matière de prise en charge des enfants 
en complément de celle assumée par la famille;

b.	 l’exploitation de restaurants du personnel, de locaux 
de rafraîchissement et d’autres installations contri-
buant à maintenir le niveau des prestations;

c.	 des réductions sur certains produits ou prestations.

Art. 47 	Evaluation par un médecin-conseil

Le Conseil des EPF, les deux EPF et les établissements de 
recherche veillent à recourir à une évaluation par un 
médecin-conseil pour les examens médicaux et les 
mesures relevant de la médecine du travail.

Art. 47a  Mesures de réadaptation  
  (art. 4, al. 2, let. g, LPers))

1	Le Conseil des EPF, les deux EPF et les établissements 
de recherche encouragent la réintégration dans le 
monde du travail. Si un collaborateur est empêché de 
travailler pour cause de maladie ou d’accident, l’au-
torité compétente en vertu de l’art. 2 met en œuvre 
tous les moyens appropriés et raisonnables pour le 
réintégrer dans le monde du travail (mesures de réa-
daptation). Elle fait appel à des services spécialisés 
dans le cadre des clarifications qu’elle effectue à cet 
effet.

Il n’est pas nécessaire que les années de 
service s’étendent sur une période ininter-
rompue pour que la prime de fidélité soit 
due. Cette disposition permet de tenir 
compte du fait que, dans le monde univer-
sitaire, les interruptions des rapports de 
travail sont expressément souhaitées.

Cet article constitue la base légale sur la-
quelle reposent les mesures prévues par les 
deux EPF et par les établissements de re-
cherche pour faciliter et améliorer les 
conditions de travail ainsi que l’organisa-
tion du travail de chacun. Il est formulé de 
manière à permettre l’intégration de nou-
veautés. Sont notamment citées les mesures 
visant à concilier vie professionnelle et vie 
familiale et à faciliter ainsi la tâche des 
femmes, mais aussi toujours plus souvent 
celle des hommes. Des réductions sur cer-
taines prestations et produits d’autres par-
tenaires doivent également pouvoir être 
proposées, pour autant qu’elles ne contre-
viennent pas à des intérêts supérieurs.

Les examens médicaux et les mesures rele-
vant de la médecine du travail nécessitent 
l’intervention d’un service compétent.

L’employeur offre son soutien aux collabo-
rateurs malades ou accidenté lors de leur 
réintégration dans le monde du travail (al. 
1).

En cas d’incapacité de travail partielle per-
manente, il vérifie également si les rapports 
de travail peuvent être poursuivis à un taux 
d’occupation réduit ou à un poste corres-
pondant à la capacité de travail résiduelle 
du collaborateur concerné (al. 2).
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2	En cas d’incapacité de travail partielle permanente, il 
convient de vérifier si les rapports de travail peuvent 
être poursuivis à un taux d’occupation réduit ou à un 
poste correspondant à la capacité de travail résiduelle 
du collaborateur concerné.

Art. 48	 Frais de procédure et frais judiciaires  
(art. 18, al. 2, LPers)

1	Le Conseil des EPF, les deux EPF et les instituts de 
recherche remboursent les frais de procédure et les 
frais judiciaires aux collaborateurs impliqués dans 
une procédure civile, administrative ou pénale en 
raison de l’exercice de leur activité professionnelle:

	 a.	 si le domaine des EPF a intérêt à ce que ce pro-
cès ait lieu, ou

	 b.	 si les collaborateurs n’ont pas été inculpés pour 
une négligence grave ou pour un acte inten-
tionnel.

2	Aussi longtemps que la décision n’a pas été prise, 
seule une garantie de frais est fournie.

Art. 49	 Indemnité (art. 19, al. 3 et 5, LPers)

1	Les collaborateurs licenciés en l’absence de faute de 
leur part reçoivent une indemnité si l’une des condi-
tions suivantes est remplie:

	 a.	 les rapports de travail auprès d’un employeur 
au sens de l’art. 3 LPers ont duré 20 ans au 
minimum, sans interruption;

	 b.	 le collaborateur a 50 ans révolus;

	 c.	 le collaborateur travaille dans une profession 
où la demande est faible ou inexistante;

	 d.	 la résiliation du contrat de travail s’avère non 
valable.

2	Une indemnité peut être versée en cas de cessation 
des rapports de travail d’un commun accord.

3	L’indemnité s’élève au minimum à un mois et au 
maximum à un an de salaire:

4 	Le calcul de l’indemnité à verser doit notament 
prendre en compte:

	 a.	 les motifs du départ;

	 b.	 l’âge;

	 c.	 la situation professionnelle et personnelle;

	 d.	 la durée des rapports de travail.

Tout collaborateur licencié en l’absence de 
faute de sa part a droit à une indemnité de 
départ s’il a au moins vingt ans de service, 
s’il a cinquante ans révolus ou s’il exerce 
une profession où la demande est faible 
voire inexistante. Cette dernière condition 
donne la liberté d’action nécessaire à l’em-
ployeur pour élaborer des solutions indivi-
duelles et personnalisées.

Aucune indemnité n’est versée au collabo-
rateur réembauché par un employeur sou-
mis à la loi sur le personnel de la Confédé-
ration. S’il a néanmoins reçu une indemni-
té, le collaborateur ayant retrouvé un em-
ploi doit rembourser celle-ci au prorata.

Les indemnités sont octroyées au cas par 
cas.
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5	Aucune indemnité n’est versée si le collaborateur est 
réengagé par un autre employeur au sens de l’art. 3 
LPers dès la fin des rapports de travail. L’art. 34c, al. 
2, LPers est réservé.

6 	Les collaborateurs réengagés par un employeur au 
sens de l’art. 3 LPers dans un délai d’un an, doivent 
rembourser l’indemnité au prorata.

7	L’indemnité versée aux autres membres des directions 
des EPF ou des établissements de recherche en cas de 
résiliation des rapports de travail sans qu’il y ait faute 
de leur part ou de résiliation d’un commun accord est 
régie par l’art. 7, al. 4, de l’ordonnance du 19 no- 
vembre 2003 sur le domaine des EPF21.

21 	RS 414.110.3

Commentaire

Ordonnance sur le personnel du domaine des EPF (OPers-EPF)   |   Prestations



53C O N S E I L  D E S  E P F Droit du personnel

Ordonnance sur le personnel du domaine des EPF (OPers-EPF)   |   Prestations

Section 4: Vacances et congés

Art. 50	 Jours fériés

Les jours fériés usuels au lieu de service sont des jours 
chômés.

Art. 51	 Vacances (art. 17 LPers)

1	Les collaborateurs ont droit à cinq semaines de 
vacances par année civile.

2	Le droit aux vacances passe à six semaines l’année où 
le collaborateur atteint l’âge de 50 ans.

3	Les jeunes ont droit à six semaines de vacances 
jusqu’à l’année civile durant laquelle ils atteignent 
l’âge de 20 ans révolus.

4	Les supérieurs hiérarchiques fixent la date des 
vacances d’un commun accord avec leurs collabora-
teurs en tenant compte des besoins du service.

5	Le droit aux vacances doit être exercé durant l’année 
civile où il prend naissance. A condition de tenir 
compte des intérêts du service et avec l’accord du 
supérieur hiérarchique, des dérogations sont autori-
sées.

6	Les vacances qui n’ont pas été prises ne peuvent être 
réglées en espèces qu’après la fin des rapports de 
travail.

7	En cas d’absences pour cause de service militaire, de 
protection civile, de service civil, d’accident ou de 
maladie dépassant au total trois mois sur une année 
civile, le droit annuel aux vacances est réduit de ⅟₁₂ 
pour chaque mois d’absence complet supplémen-
taire. En cas d’absence prolongée pour cause de 
maladie ou d’accident, le droit annuel aux vacances 
est réduit, à partir de la deuxième année civile, de 
⅟₁₂ pour chaque mois d’absence complet supplémen-
taire. Dans le cas des congés non payés, le droit aux 
vacances est réduit dès le deuxième mois.

8	Pour les emplois à temps partiel, le droit aux 
vacances est réduit au prorata du degré d’occupation.

Les collaborateurs ont droit à cinq semaines 
de vacances jusqu’à l’âge de cinquante ans 
révolus, puis à six semaines de vacances. 
Cette solution tient compte des change-
ments enregistrés sur le marché du travail 
des institutions du domaine des EPF.

Conformément à l’al. 5, les vacances 
doivent en principe être prises durant l’an-
née civile donnant naissance à ce droit. La 
possibilité de parvenir à un accord différent 
ne doit pas aller à l’encontre de l’objet et 
du but premiers des vacances.

L’al. 7 règle la réduction du droit aux va-
cances en cas d’absences prolongées. Le 
droit aux vacances n’est pas réduit en cas 
de congé maternité.

Les droits des personnes en formation, 
conformément à la loi sur la formation pro-
fessionnelle, n’ont volontairement pas été 
cités dans cet article, la présente ordon-
nance ne s’appliquant pas à leur cas.
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Art. 52	 Congés (art. 17 et 17a, al. 4, LPers)

1	Les collaborateurs peuvent, sur requête motivée, 
prendre dans certains cas un congé payé, partielle-
ment payé ou non payé, à condition que cela ne 
compromette pas de manière intolérable le bon 
déroulement du travail. Le temps de travail rémunéré 
est fonction du degré d’occupation.

2	Tout collaborateur peut compter comme temps de 
travail:

	 a.	 pour son propre mariage: 6 jours;

	 b.	 pour le mariage d’un membre de sa famille:  
1 jour;

	 c.	 [Abrogé]

	 d.	 pour les premiers soins et l’organisation de la 
suite du traitement d’un malade dans son 
propre ménage ou de ses propres parents si 
tant est qu’il n’existe aucune autre possibilité 
de prise en charge: le temps nécessaire, 
jusqu’à  
3 jours par événement;

	 e.	 pour des affaires scolaires importantes ou des 
examens médicaux concernant des enfants de 
moins de 16 ans, s’il assume l’éducation de 
ces derniers: jusqu’à 5 jours par année civile;

	 f.	 pour son propre déménagement: 1 jour par 
année civile;

	 g.	 pour diriger des cours “Jeunesse et Sport” ou 
de sport pour personnes handicapées et pour 
en assurer l’encadrement: jusqu’à cinq jours 
par année civile;

	 h.	 pour le recrutement, l’inspection et la remise 
de matériel militaire: le temps nécessaire 
conformément à l’ordre de marche;

	 i.	 pour des exercices et des interventions dans le 
cadre des sapeurs-pompiers: le temps néce-
saire;

	 j.	 en cas de décès d’un parent proche ou dans 
son propre ménage: 5 jours;

	 k.	 en cas de décès d’un membre de sa famille 
hors de son propre ménage: 1 à 3 jours selon 
le besoin;

	 l.	 pour assister aux obsèques d’un proche ou 
d’un collègue de travail: le temps nécessaire,  
½ journée au maximum;

La définition du droit à des jours de congé 
se limite aux motifs de congé les plus fré-
quents. Elle sert également de point de re-
père pour les cas non réglementés. La déci-
sion d’accorder des congés payés, partielle-
ment payés ou non payés pour les cas non 
réglementés est prise par les supérieurs 
hiérarchiques, en accord avec les respon-
sables du personnel de l’institution concer-
née.

L’ art. 52, tout comme l’art. 8, jette les 
bases des congés sabbatiques, qui étaient 
autrefois essentiellement réservés au corps 
enseignant et sont désormais accessibles à 
un cercle élargi de collaborateurs
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	 m.	 pour participer aux réunions ordinaires d’orga-
nisations syndicales: 6 jours pour deux années 
civiles;

	 n.	 pour des activités au sein des associations du 
personnel: jusqu’à 30 jours après entente avec 
les partenaires sociaux;

	 o.	 pour l’exercice de fonctions publiques: jusqu’à 
15 jours par année civile.

3	Les absences prévisibles ne sont considérées comme 
du temps de travail que si les activités en question ne 
peuvent se dérouler durant les loisirs ou dans le cadre 
d’horaires flexibles. En font partie les visites chez le 
médecin, les thérapies et les convocations par un ser-
vice administratif pour une affaire non privée.

4	Aucun congé payé n’est accordé pour le règlement 
d’affaires privées.

Art. 52a  Congé non payé ou partiellement payé  
  (art. 17 et 31, al. 5, LPers)

1	Des congés non payés ou partiellement payés peuvent 
être accordés à condition qu’ils ne compromettent 
pas le bon déroulement du travail. Ils ne doivent en 
principe pas dépasser un an.

2	En cas de congé non payé ou partiellement payé, la 
couverture de prévoyance reste inchangée pendant 
un mois.

3	L’autorité compétente en vertu de l’art. 2 qui accorde 
à un collaborateur un congé non payé ou partielle-
ment payé de plus d’un mois doit convenir avec lui, 
avant le début du congé, du maintien ou non de 
l’assurance et de l’obligation de cotiser à partir du 
deuxième mois de congé et, le cas échéant, des 
modalités de ce maintien.

4	Lorsque l’autorité compétente en vertu l’art. 2 ne 
prend plus en charge les cotisations de l’employeur 
ou la prime de risque à partir du deuxième mois de 
congé, elle annonce le congé à PUBLICA. Le collabora-
teur peut maintenir la couverture d’assurance qu’il 
avait jusqu’alors en payant, en plus de sa propre 
cotisation d’épargne, la cotisation de l’employeur et 
la prime de risque, ou limiter l’assurance à la couver-
ture des risques de décès et d’invalidité.

5	 Les cotisations dues par le collaborateur durant son 
congé sont déduites de son salaire dès la reprise du 
travail.
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Chapitre 5: Devoirs

Art. 53	 Accomplissement des tâches

Les collaborateurs sont tenus d’accomplir les tâches 
spécifiées dans leur contrat de travail de manière com-
pétente et responsable, de se conformer aux directives 
de l’entreprise et à celles de leurs supérieurs hiérar-
chiques et de se montrer loyaux et coopératifs avec 
leurs collègues.

Art. 53a  Défense des intérêts de la Confédération,  
  du Conseil des EPF, des deux EPF  
  et des établissements de recherche

1	Les collaborateurs s’acquittent des tâches qui leur 
sont confiées indépendamment de leurs intérêts per-
sonnels; ils évitent les conflits entre leurs intérêts 
privés et ceux de la Confédération, du Conseil des EPF, 
des deux EPF et des établissements de recherche.

2	Le service compétent selon l’art. 2 s’assure que les 
collaborateurs mariés, vivant en concubinage, ayant 
un lien de parenté proche ou de parenté par alliance 
se voient confier des tâches de manière à ce qu’ils ne 
travaillent pas directement ensemble ou ne soient 
pas directement subordonnés l’un à l’autre. Les col-
laborateurs signalent toute relation de ce type à leur 
supérieur hiérarchique.

Les obligations exposées au chapitre 5 se 
basent sur le principe édicté à l’art. 53, se-
lon lequel les collaborateurs sont tenus de 
respecter certains principes fondamentaux 
en matière de prestations et de comporte-
ment au travail.

D’après l’art. 20 LPers, un collaborateur du 
Domaine des EPF est tenu de défendre les 
intérêts légitimes de la Confédération et de 
son employeur. Il est donc soumis à une 
double obligation de loyauté, à la fois en-
vers la Confédération et envers son em-
ployeur. Avec cette double obligation de 
loyauté, les collaborateurs soumis à la LPers 
sont tenus responsables non seulement en 
tant qu’employés, mais aussi, selon la vo-
lonté du législateur, en tant que citoyens. 
C’est pour cette raison que l’obligation de 
loyauté est précisée dans l’OPers-EPF (al. 1).

Une relation personnelle proche entre les 
collaborateurs peut avoir un impact sur 
l’environnement de travail. Pour éviter les 
concentrations de pouvoir et les interdé-
pendances, les employés mariés, vivant en 
concubinage ou ayant un lien de parenté 
proche se voient si possible confier des 
tâches de manière à ce qu’ils ne travaillent 
pas directement ensemble ou ne soient pas 
directement subordonnés l’un à l’autre. 
Lorsqu’un collaborateur se trouve dans cette 
situation, il est tenu de le signaler à son 
supérieur (al. 2).
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Art. 53b  Récusation

1	Les collaborateurs se récusent lorsqu’ils ont un intérêt 
personnel dans une affaire ou risquent d’être par-
tiaux pour d’autres motifs. L’apparence de partialité 
suffit à motiver la récusation.

2	Sont réputés être des motifs de partialité, notam-
ment:

	 a.	 toute relation de proximité particulière, d’ami-
tié ou d’inimitié personnelle entre le collabo-
rateur, d’une part, et une personne physique 
ou morale, d’autre part, impliquée dans un 
dossier ou participant à un processus décision-
nel ou concernée par celui-ci;

	 b.	 toute participation financière dans une per-
sonne morale impliquée dans un dossier ou 
participant à un processus de décision ou 
concernée par celui-ci;

	 c.	 l’existence d’une offre d’emploi d’une per-
sonne physique ou morale impliquée dans un 
dossier ou participant à un processus décision-
nel ou concernée par celui-ci.

3	Les collaborateurs informent leur supérieur hiérar-
chique en temps utile de tout motif inévitable de 
partialité. En cas de doute, il appartient au supérieur 
de décider de la récusation.

Art. 54	 Temps de travail (art. 17 LPers)

1	Le temps de travail hebdomadaire moyen est de 41 
heures pour les collaborateurs engagés à plein temps. 
Pour les collaborateurs à temps partiel, le temps de 
travail correspond au degré d’occupation convenu.

2	Les services compétents peuvent convenir d’un amé-
nagement particulier du temps de travail avec les col-
laborateurs ou les représentants du personnel.

La récusation constitue une obligation dé-
coulant du contrat de travail. Cette régle-
mentation correspond à celle de la Loi sur 
la procédure administrative, PA*.

Les collaborateurs doivent se récuser lors-
qu’ils ont un intérêt personnel dans une 
affaire ou risquent d’être partiaux pour 
d’autres motifs (al. 1).

L’alinéa 2 énumère notamment les motifs 
de partialité et en distingue différentes ca-
tégories:

a.	 ceux dont la nature même consiste en 
une relation avec une personne phy-
sique ou morale;

b.	 les motifs de nature financière, p. ex. 
une participation financière dans une 
personne morale impliquée dans un 
dossier ou participant à un processus 
décisionnel ou concernée par celui-ci; 
ou

c.	 l’existence d’une offre d’emploi d’une 
personne physique ou morale impliquée 
dans un dossier ou participant à un pro-
cessus décisionnel ou concernée par ce-
lui-ci.

Les collaborateurs informent leur supérieur 
hiérarchique en temps utile de tout motif 
inévitable de partialité. En cas de doute, il 
appartient au supérieur de décider de la 
récusation (al. 3).

DLe temps de travail hebdomadaire moyen 
est de 41 heures. Lorsque les exigences 
opérationnelles le permettent, le Conseil 
des EPF, les deux EPF et les établissements 
de recherche peuvent proposer et instaurer 
leurs propres horaires flexibles. Toutefois, 
même avec des modèles de travail spéci-
fiques et conformément à l’al. 2, le temps 
de travail ne doit pas, de manière générale, 
dépasser 41 heures hebdomadaires en 
moyenne.

* RS 172.021
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2bis 	En accord avec l’autorité compétente, des formes de 
travail flexibles, en particulier l’exécution de la pres-
tation de travail en dehors du lieu de travail, peuvent 
être convenues dans la mesure où la nature de l’acti-
vité et les besoins du service le permettent. Les deux 
EPF, les établissements de recherche et le Conseil des 
EPF peuvent réglementer les formes de travail 
flexibles admises pour leur personnel et conviennent, 
le cas échéant, avec leurs collaborateurs du lieu où la 
prestation de travail est fournie.

	
3	Le temps consacré aux voyages de service en Suisse 

est considéré comme du temps de travail. En cas de 
voyages de service à l’étranger, le temps de travail 
réglementaire convenu est pris en compte.

4	Le travail doit être interrompu durant au moins 30 
minutes pour la pause de midi. Une pause de 15 
minutes le matin et l’après-midi est comptée comme 
du temps de travail.

5	Les deux EPF et les instituts de recherche règlent, 
d’entente avec les représentants du personnel, les 
modalités concernant le travail par équipes et le ser-
vice de permanence.

Art. 54a  Documentation du temps de travail  
  et des absences (art. 17a LPers)

1	Tous les collaborateurs sont tenus de documenter 
leurs absences pour cause de vacances, de congé, de 
maternité, de maladie, d’accident, de service mili-
taire, de protection civile ou de service civil ainsi que 
les congés payés liés aux primes de fidélité.

2	Au surplus, le Conseil des EPF, les deux EPF et les éta-
blissements de recherche règlent, pour leur institu-
tion et en fonction du droit en vigueur, la documen-
tation du temps de travail et des absences, les détails 
concernant les modèles de temps de travail, le travail 
en équipe et les services de piquet, ainsi que le 
report, la compensation et le paiement des vacances, 
des congés, des heures d’appoint et des heures sup-
plémentaires.

En raison des possibilités techniques (mo-
bilité), le travail qui, en accord avec le ser-
vice concerné, n’est pas effectué au poste 
de travail (télé-travail), ne doit pas néces-
sairement être accompli à domicile.

L’al. 2bis habilite les institutions du Domaine 
des EPF à réglementer les formes de travail 
flexibles pour leur personnel. Elles 
conviennent, le cas échéant, du lieu de tra-
vail avec leurs collaborateurs.

L’aliea 3 précise la réglementation des 
heures considérées comme temps de travail 
lors des voyages de service. Le temps 
consacré aux voyages en Suisse est considé-
ré comme du temps de travail, alors qu’en 
cas de voyage à l’étranger, c’est unique-
ment le temps de travail réglementaire 
convenu dans le contrat de travail. Cette ré-
glementation moins favorable pour les 
voyages de service à l’étranger est inten-
tionnelle. En raison des technologies de 
communication disponibles aujourd’hui (p. 
ex. Skype, Zoom) et pour des motifs écolo-
giques, les collaborateurs sont encouragés à 
éviter autant que possible les déplacements 
à l’étranger.

La durée de la pause de midi est de 30 mi-
nutes minimum.

L’alinéa 1 fixe une règle minimale pour 
l’ensemble du Domaine des EPF: tous les 
collaborateurs sont tenus de documenter 
leurs absences pour cause de vacances, de 
congé, de maternité, de maladie, d’acci-
dent, de service militaire, de service de 
protection ou de service civil ainsi que les 
congés payés liés aux primes de fidélité.

Les deux EPF, les établissements de re-
cherche et le Conseil des EPF règlent pour 
eux-mêmes, en fonction de leurs besoins et 
du droit en vigueur, la documentation du 
temps de travail et des absences, les détails 
concernant les modèles de temps de travail, 
le travail en équipe et les services de piquet 
ainsi que le report, la compensation et le 
paiement des vacances, des congés, des
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Art. 55	 Heures d’appoint et heures supplémentaires 
(art. 17 LPers)

1	En cas de surcroît de travail extraordinaire ou en rai-
son d’un travail urgent, le service compétent peut 
ordonner ou autoriser des heures d’appoint ou des 
heures supplémentaires moyennant un préavis. Le 
service compétent planifie avec les collaborateurs la 
compensation des heures d’appoint ou des heures 
supplémentaires ordonnées ou autorisées.

2	Les heures d’appoint sont des heures de travail effec-
tuées au-delà de l’horaire hebdomadaire convenu 
pour les personnes employées à plein temps ou à 
temps partiel mais n’excédant pas 45 heures, à savoir 
la durée maximum légale de la semaine de travail. 
Au-delà de ces 45 heures, on parle d’heures supplé-
mentaires. Le total de ces dernières ne doit pas 
dépasser 170 heures par année.

3	Les heures d’appoint doivent être compensées par 
des congés de même durée.

4	Si les heures d’appoint ne peuvent pas être compen-
sées, l’employeur est tenu de les payer au tarif habi-
tuel, sans supplément.

4bis 	La compensation et la rétribution des heures sup-
plémentaires sont régies par les dispositions de la loi 
du 13 mars 1964 sur le travail22 pour les collabora-
teurs qui entrent dans son champ d’application. Dans 
la mesure du possible, un accord doit être trouvé afin 
que les heures supplémentaires effectuées soient 
compensées par du temps libre.

5	Les deux EPF et les établissements de recherche s’as-
surent que le nombre d’heures d’appoint rétribuées 
ne dépasse pas 100 par année et que le nombre 
d’heures reportées sur l’année suivante n’excède pas 
100 au total.

6	La non-rétribution des heures d’appoint peut être 
prévue dans le contrat de travail des cadres

22	 RS 822.11

heures d’appoint et des heures supplémen-
taires. Si nécessaire, les institutions peuvent 
introduire une documentation simplifiée du 
temps de travail aux termes de l’art. 73b de 
l’Ordonnance 1 relative à la loi sur le travail 
(OLT 1)* en accord avec les représentants du 
personnel.

Les notions d’heures supplémentaires et 
d’heures d’appoint sont définies à l’al. 2 
du présent article.

Le principe applicable consiste à compenser 
les heures d’appoint et les heures supplé-
mentaires par des congés de même durée 
(paragraphe 3).

Les heures d’appoint et les heures supplé-
mentaires ne peuvent être payées au colla-
borateur, quelle que soit la catégorie de 
personnel à laquelle il appartient, que 
dans des cas exceptionnels et dans cer-
taines limites (paragraphe 4 et  5).

Lorsque des heures supplémentaires ont été 
effectuées, une compensation par des 
congés de même durée doit si possible être 
convenue entre le collaborateur et son su-
périeur hiérarchique. Lorsque cela n’est pas 
possible, les heures supplémentaires 
doivent être rémunérées avec un supplé-
ment de 25 % (al. 4bis).

L’al. 6 s’applique conformément aux dispo-
sitions de la loi sur le travail.

Commentaire
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7	Si le collaborateur a effectué des heures de travail qui 
n’ont pas été ordonnées et qui n’étaient pas connues 
de l’autorité compétente au sens de l’art. 2, celles-ci 
ne peuvent être reconnues comme heures d’appoint 
et heures supplémentaires que si le collaborateur les 
fait valoir dans un délai de six mois et qu’une preuve 
attestant les heures en question est fournie.

Art. 56	 Activités accessoires des collaborateurs

1	Les collaborateurs annoncent à leur supérieur hiérar-
chique toutes les charges publiques et les activités 
rétribuées qu’ils exercent en dehors de leurs rapports 
de travail, notamment les charges d’enseignement 
extérieures, les activités de conseil, les mandats au 
sein de conseils d’administration et les autres ser-
vices.

2	Les activités non rétribuées doivent être annoncées si 
le risque de conflit d’intérêts ne peut être exclu ou si 
elles risquent de compromettre la réputation du 
Conseil des EPF, de l’une des deux EPF ou d’un éta-
blissement de recherche.

3	L’exercice d’une fonction ou d’une activité au sens 
des al. 1 et 2 nécessite une autorisation si:

	 a. 	elles mobilisent les collaborateurs dans une 
mesure susceptible de compromettre les pres-
tations qu’ils doivent fournir dans le cadre de 
leurs rapports de travail avec le Conseil des EPF, 
l’une des deux EPF ou d’un établissement de 
recherche, notamment si la charge de travail 
totale de l’activité principale et de l’activité 
accessoire dépasse de plus de 10 % une charge 
de travail entière;

	 b. 	elles risquent, de par leur nature, de générer 
un conflit avec les intérêts résultant des rap-
ports de travail ou avec les intérêts du Conseil 
des EPF, de l’une des deux EPF ou d’un établis-
sement de recherche;

	 c. 	le collaborateur entend utiliser l’infrastructure 
disponible sur son lieu de travail.

4	Si tout risque de conflit d’intérêts ne peut pas être 
écarté dans le cas particulier, l’autorisation est sou-
mise à certaines conditions ou exigences appropriées, 
ou refusée. Les conflits d’intérêts peuvent notamment 
survenir dans le contexte des activités suivantes:

	 a. 	conseil ou représentation de tiers dans des 
affaires qui font partie des tâches prévues dans 
le cadre des rapports de travail;

Le collaborateur dispose d’un délai de six 
mois pour apporter la preuve des heures de 
travail qui n’ont pas été ordonnées par 
l’employeur et dont ce dernier n’avait pas 
connaissance, et pour les faire valoir.

Cet article relatif aux activités accessoires 
s’inspire de l’art. 91 OPers et d’autres ré-
glementations de droit fédéral. L’obligation 
d’annoncer garantit que l’employeur soit 
informé en temps utile de l’exercice d’une 
activité accessoire et puisse, le cas échéant, 
octroyer une autorisation et formuler cer-
taines exigences.

Activités rétribuées: Les collaborateurs sont 
tenus d’annoncer à leur supérieur hiérar-
chique toutes les charges publiques et les 
activités rétribuées qu’ils exercent en de-
hors de leurs rapports de travail (notam-
ment les charges d’enseignement exté-
rieures, les activités de conseil, les mandats 
au sein de conseils d’administration et les 
autres services) (al. 1).

Les activités non rétribuées doivent être 
annoncées si le risque de conflit d’intérêts 
ne peut être exclu ou si elles risquent de 
compromettre la réputation de l’employeur. 
En cas de doute, une activité accessoire doit 
être annoncée (al. 2).

L’exercice d’une fonction ou d’une activité 
au sens des al. 1 et 2 nécessite une autori-
sation si:

a.	 elles sont susceptibles de compromettre 
les prestations d’un collaborateur, notam-
ment si la charge de travail de l’activité 
principale et de l’activité accessoire dé-
passe de plus de 10 % une charge de tra-
vail entière;

b.	elles risquent, de par leur nature, de gé-
nérer un conflit d’intérêts; ou

c.	 le collaborateur entend utiliser l’in-
fra-structure disponible sur son lieu de 
travail.
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	 b. 	activités en rapport avec des mandats exécutés 
pour le compte du Conseil des EPF, de l’une des 
deux EPF ou d’un établissement de recherche 
ou des mandats que ces derniers doivent attri-
buer à brève échéance.

5	L’annonce ou la demande d’autorisation doit être 
soumise à l’échelon hiérarchique supérieur en temps 
utile, avant le début de l’activité. Ces documents pré-
cisent:

	 a. 	la nature et la durée de l’activité accessoire;

	 b. 	la charge de travail prévue;

	 c. 	la nature et l’ampleur du recours à l’infrastruc-
ture;

	 d.	 es conflits d’intérêts potentiels.

Art. 56a  Activités accessoires des autres membres  
  des directions des EPF ou des établissements  
  de recherche

1	L’exercice d’activités accessoires par les autres 
membres des directions des EPF ou des établisse-
ments de recherche, est régi par l’art. 7a de l’ordon-
nance du 19 décembre 2003 sur le domaine des 
EPF23.

2 Le Conseil des EPF décide, sur présentation d’une 
demande, s’il renonce entièrement ou partiellement 
à se faire remettre la part de revenu provenant d’ac-
tivités accessoires visée à l’art. 11, al. 5, de l’ordon-
nance du 19 décembre 2003 sur les salaires des 
cadres24.

23	 RS 414.110.3
24	 RS 172.220.12

Si tout risque de conflit d’intérêts ne peut 
être écarté dans un cas particulier, l’autori-
sation est soumise à certaines conditions ou 
exigences appropriées, ou refusée. Des 
conflits d’intérêts peuvent survenir dans 
l’exercice des activités et tâches suivantes:

a.	 le conseil ou la représentation de tiers 
dans des affaires qui font partie des 
tâches prévues dans le cadre des rap-
ports de travail;

b.	 les activités en rapport avec des mandats 
exécutés pour le compte de l’employeur 
ou des mandats que ce dernier doit at-
tribuer à brève échéance.

L’annonce ou la demande d’autorisation 
doit être soumise à l’échelon hiérarchique 
supérieur en temps utile, avant le début de 
l’activité. Ces documents précisent

a.	 la nature et la durée de l’activité acces-
soire;

b.	 la charge de travail prévue;

c.	 la nature et l’ampleur du recours à l’in-
frastructure;

d.	les conflits d’intérêts potentiels.

cf extrait de l’ordonnance du 19 décembre 
2003 sur le domaine des EPF, art. 7a en 
annexe, p. 68.

cf. extrait de l’ordonnance du 19 décembre 
2003 sur les salaires des cadres , art. 11 al. 
5, p. 69.
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Art. 56b  Acceptation d’avantages  
  (art. 21, al. 3, LPers)

1	Dans le cadre de leur activité professionnelle, les col-
laborateurs n’acceptent de tiers, ni pour eux-mêmes 
ni pour leurs proches, de dons ou d’autres avantages 
qui vont au-delà de marques de civilité de faible 
importance conformes aux usages sociaux ou qui sont 
susceptibles de créer des liens de dépendance. Par 
avantage de faible importance, on entend tout don 
en nature dont la valeur marchande n’excède pas 
200 francs.

2	En cas de doute, la décision appartient à l’échelon 
hiérarchique supérieur.

Art. 57	 Secret professionnel, secret d’affaires  
et secret de fonction (art. 22 LPers)

1	Les collaborateurs s’engagent à garder le secret sur 
leur profession et sur les affaires de l’EPF ou de l’ins-
titut de recherche, que cette exigence soit dictée par 
la nature des informations ou par des prescriptions 
particulières.

2	L’obligation de garder le secret subsiste après la fin 
des rapports de travail.

3	Dans le cadre d’interrogatoire ou d’une procédur 
judiciaire les collaborateurs ne doivent s’exprimer en 
tant que partie, témoin ou expert, à propos d’obser-
vations qu’ils auraient faites dans l’exercice de leur 
mandat ou de leurs fonctions et qui se rapportent à 
leurs activités professionnelles, que lorsqu’ils y ont 
été autorisés par le service compétent.

Les collaborateurs ne sont pas autorisés à 
accepter de cadeaux et d’avantages si ces 
gestes vont au-delà des usages sociaux ou 
s’ils sont susceptibles de créer des liens de 
dépendance. S’agissant de l’acceptation de 
cadeaux, l’OPers-EPF reprend la valeur 
maximale prévue par la Confédération, qui 
est de 200 CHF.

En cas de doute, la personne située à 
l’échelon hiérarchique supérieur est char-
gée de décider si un cadeau peut être ac-
cepté.

Dans sa formulation, l’al. 1 tient compte du 
contexte spécifique propre à la recherche 
pour ce qui concerne l’obligation de garder 
le secret sur tout ce qui a trait aux activités 
professionnelles et aux affaires des EPF ain-
si que des établissements de recherche. Par 
ailleurs, il est expressément mentionné que 
cette obligation persiste au-delà de la fin 
des rapports de travail (al. 2.).
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Chapitre 5a: Manquement aux  
obligations professionnelles

Art. 58	 Enquête administrative (art. 25 LPers)

1	Lorsqu’il y a lieu d’établir si un état de fait exige une 
intervention d’office pour sauvegarder l’intérêt 
public, le service compétent selon l’art. 2 ouvre une 
enquête administrative. Les art. 27a à 27j de l’or-
donnance du 25 novembre 1998 sur l’organisation 
du gouvernement et de l’administration25 s’ap-
pliquent par analogie.

Art. 58a  Enquête disciplinaire (art. 25 LPers)

1	Le service compétent selon l’art. 2 ouvre une enquête 
disciplinaire. Il désigne la personne qui en sera char-
gée. Il peut confier l’enquête à des personnes exté-
rieures au domaine des EPF.

2	L’enquête disciplinaire cesse dès que les rapports de 
travail prennent fin.

3	Pour autant qu’il n’existe aucun motif de résiliation 
selon l’art. 10, al. 3 et 4, LPers, le service compétent 
selon l’art. 2 peut, sur la base des résultats de l’en-
quête, ordonner les mesures suivantes en cas de 
manquement aux obligations professionnelles:

	 a.	 par négligence: blâme ou changement du 
domaine d’activité;

	 b.	 intentionnellement ou par négligence grave: 
outre les mesures prévues à la let. a une 
réduction du salaire de 10 % pendant un an au 
maximum, un changement des horaires ou du 
lieu de travail.

4	Si les mêmes faits donnent lieu à une enquête disci-
plinaire et à une procédure pénale, la décision rela-
tive aux mesures disciplinaires peut être ajournée 
jusqu’à la fin de la procédure pénale.

25	 RS 172.010.1

L’enquête administrative sert à clarifier un 
état de fait. Elle n’est pas dirigée contre 
une personne déterminée.

Les compétences autorisant à mener une 
enquête administrative, les conditions re-
quises pour prononcer des mesures disci-
plinaires ainsi que les mesures discipli-
naires en tant que telles correspondent à 
des procédures clairement standardisées.

Un délai de prescription de trois ans est fixé 
à compter du dernier manquement aux 
obligations professionnelles. Après ce délai, 
plus aucune mesure ne peut être prise sur 
la base de cet article.
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5	Toute mesure doit être ordonnée dans un délai d’un 
an à compter de la découverte du manquement aux 
obligations professionnelles, mais au plus tard trois 
ans après le dernier manquement auxdites obliga-
tions. La prescription est suspendue pendant la durée 
de la procédure pénale engagée en raison du même 
fait ou jusqu’à droit connu sur les recours exercés 
dans la procédure d’enquête disciplinaire.

Art. 58b  Transmission du dossier au Ministère public  
  de la Confédération (art. 25 LPers)

Lorsque le manquement aux obligations profession-
nelles constitue en même temps une infraction aux lé-
gislations pénales fédérales ou cantonales, le service 
compétent selon l’art. 2 transmet le dossier de l’en-
quête et les procès-verbaux des interrogatoires au Mi-
nistère public de la Confédération.

La procédure pénale est régie par la loi sur 
la responsabilité (notamment aux art. 13, 
15 et 16). L’art. 58b règle la pratique en ce 
qui concerne la transmission des pièces au 
Ministère public de la Confédération et 
mentionne notamment l’organe compétent 
pour la transmission du dossier.

Commentaire
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Chapitre 6: Dispositions finales

Section 1: ... [Abrogé] )

Section 2: Recours

Art. 62	 Organe interne de recours et procédure  
(art. 37, al. 3, de la loi sur les EPF)

1	L’organe interne de recours contre les décisions de 
première instance rendues par les EPF et les établis-
sements de recherche est la Commission de recours 
interne des EPF.

2	Les décisions du Conseil des EPF et de la Commission 
de recours interne des EPF peuvent faire l’objet d’un 
recours devant le Tribunal administratif fédéral.

Art. 63	 Prescription (art. 34 LPers)

Les délais de prescription pour des prétentions qui dé-
coulent des rapports de travail se fondent sur les art. 
127 et 128 du code des obligations26.

Section 3: Modification et abrogation du droit 
en vigueur

Section 3a:

Art. 65a  Disposition transitoire concernant 
  la modification du 5 mars 2020

Les droits relatifs au maintien du salaire en cas de ma-
ladie ou d’accident qui ont été constitués avant l’en-
trée en vigueur de la modification du 5 mars 2020 sont 
soumis à l’ancien droit.

26	 RS 220

Les dispositions sur la protection des don-
nées relatives aux personnes et à leur santé 
figurant aux art. 59 à 61 ont été abrogées 
avec effet au 1er septembre 2023 et inté-
grées à l’Ordonnance sur la protection des 
données personnelles dans le domaine des 
EPF (OPD-EPF, RS 172.220.113.42).

Les droits au maintien du salaire datant 
d’avant l’entrée en vigueur des modifica-
tions du 1er octobre 2020 restent soumis au 
droit applicable jusqu’à présent. Les nou-
velles dispositions relatives à l’article 36 
s’appliquent à partir du 1er octobre 2020.

Commentaire
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Art. 65b  Dispositions transitoires concernant  
  la modification du 22 septembre 2021

Les collaborateurs qui auront 59 ans révolus avant le 1er 
janvier 2022 et prendront une retraite anticipée d’ici 
au 1er janvier 2025 au plus tard peuvent faire valoir 
leur droit à une rente transitoire selon l’ancien droit.

Section 4: Entrée en vigueur

Art. 66

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 
2002.

Commentaire
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Annexe 1 (Art. 25 Abs. 1): Grille des fonctions EPF

Code Types de Fonction (H/F) Echelons fonctionnels

Fonctions scientifiques 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

101 Assistant scientifique
1011-06 Profil d’exigence I

102
1021-07 Profil d’exigence  Ⅰ
1022-08 Profil d’exigence  Ⅱ
1023-09 Profil d’exigence  Ⅲ
1024-10 Profil d’exigence  Ⅳ

103 Collaborateur scientifique II
1031-10 Profil d’exigence  Ⅰ
1032-11 Profil d’exigence  Ⅱ
1033-12 Profil d’exigence  Ⅲ
1034-13 Profil d’exigence  Ⅳ

111 Responsable d’un groupe scientifique
1111-09 Profil d’exigence  Ⅰ
1112-10 Profil d’exigence  Ⅱ
1113-11 Profil d’exigence  Ⅲ

112 Responsable d’un domaine scientifique
1121-11 Profil d’exigence  Ⅰ
1122-12 Profil d’exigence  Ⅱ
1123-13 Profil d’exigence  Ⅲ

Fonctions de soutien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

201 / 301 Collaborateur soutien I
2011 / 3011-01 Profil d’exigence  Ⅰ
2012 / 3012-02 Profil d’exigence  Ⅱ
2013 / 3013-03 Profil d’exigence  Ⅲ

202 / 302 / 402 Collaborateur soutien II
2021 / 3021 / 4021-03 Profil d’exigence  Ⅰ
2022 / 3022 / 4022-04 Profil d’exigence  Ⅱ
2023 / 3023 / 4023-05 Profil d’exigence  Ⅲ

203 / 303 / 403 Spécialiste soutien I
2031 / 3031 / 4031-05 Profil d’exigence  Ⅰ
2032 / 3032 / 4031-06 Profil d’exigence  Ⅱ
2033 / 3033 / 4033-07 Profil d’exigence  Ⅲ

204 / 304 / 404 Spécialiste soutien II
2041 / 3041 / 4041-07 Profil d’exigence  Ⅰ
2042 / 3042 / 4041-08 Profil d’exigence  Ⅱ
2043 / 3043 / 4043-09 Profil d’exigence  Ⅲ
2044 / 3044 / 4044-10 Profil d’exigence  Ⅳ

501 Responsable de groupe
5011-04 Profil d’exigence  Ⅰ
5012-05 Profil d’exigence  Ⅱ
5013-06 Profil d’exigence  Ⅲ

502 Chef d’unité
5021-06 Profil d’exigence  Ⅰ
5022-07 Profil d’exigence  Ⅱ
5023-08 Profil d’exigence  Ⅲ
5024-09 Profil d’exigence  Ⅳ

503 Chef de service 
5031-09 Profil d’exigence  Ⅰ
5032-10 Profil d’exigence  Ⅱ
5033-11 Profil d’exigence  Ⅲ
5034-12 Profil d’exigence  Ⅳ

Management et état-major 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

601 Spécialiste de domaine
6011-11 Profil d’exigence  Ⅰ
6012-12 Profil d’exigence  Ⅱ
6013-13 Profil d’exigence  Ⅲ
6014-14 Profil d’exigence  Ⅳ

602 Fonction de conduite 
6021-11 Profil d’exigence  Ⅰ
6022-12 Profil d’exigence  Ⅱ
6023-13 Profil d’exigence  Ⅲ
6024-14 Profil d’exigence  Ⅳ

603 Cadre de conduite (plusieurs domaines)
6031-13 Profil d’exigence  Ⅰ
6032-14 Profil d’exigence  Ⅱ
6033-15 Profil d’exigence  Ⅲ

Collaborateur scientifique (y. c. profil expérimenté) ou Collaborateur scientifique I
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Numéro du  
profil d’exigence

Code de  
fonction

Désignation de la fonction  
(H/F)

Echelon 
fonctionnel

101 1011-06 Assistant scientifique / Doctorant 6

102 1021-07 Collaborateur scientifique I profil I 7

1022-08 Collaborateur scientifique I profil II 8

1023-09 Collaborateur scientifique I profil III 9

1024-10 Collaborateur scientifique senior I profil IV 10

103 1031-10 Collaborateur scientifique (fonction dirigeante, scientifique senior) II profil I 10

1032-11 Collaborateur scientifique (fonction dirigeante, scientifique senior) II profil II 11

1033-12 Collaborateur scientifique (fonction dirigeante, scientifique senior) II profil III 12

1034-13 Collaborateur scientifique (fonction dirigeante, scientifique senior) II profil IV 13

111 1111-09 Responsable d’un groupe scientifique profil I 9

1112-10 Responsable d’un groupe scientifique profil II 10

1113-11 Responsable d’un groupe scientifique profil III 11

112 1121-11 Responsable d’un domaine scientifique profil I 11

1122-12 Responsable d’un domaine scientifique profil II 12

1123-13 Responsable d’un domaine scientifique profil III 13

201 2011-01 Assistant administratif I profil I 1

2012-02 Assistant administratif I profil II 2

2013-03 Assistant administratif I profil III 3

202 2021-03 Collaborateur administratif II profil I 3

2022-04 Collaborateur administratif II profil II 4

2023-05 Collaborateur administratif II profil III 5

203 2031-05 Spécialiste administratif I profil I 5

2032-06 Spécialiste administratif I profil II 6

2033-07 Spécialiste administratif I profil III 7

204 2041-07 Spécialiste administratif II profil I 7

2042-08 Spécialiste administratif II profil II 8

2043-09 Spécialiste administratif II profil III 9

2044-10 Spécialiste administratif II profil IV 10

301 3011-01 Assistant technique I profil I 1

3012-02 Assistant technique I profil II 2

3013-03 Assistant technique I profil III 3

302 3021-03 Collaborateur technique II profil I 3

3022-04 Collaborateur technique II profil II 4

3023-05 Collaborateur technique II profil III 5

303 3031-05 Spécialiste technique I profil I 5

3032-06 Spécialiste technique I profil II 6

3033-07 Spécialiste technique I profil III 7

304 3041-07 Spécialiste technique II profil I 7

3042-08 Spécialiste technique II profil II 8

3043-09 Spécialiste technique II profil III 9

3044-10 Spécialiste technique II profil IV 10
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Numéro du  
profil d’exigence

Code de  
fonction

Désignation de la fonction  
(H/F)

Echelon 
fonctionnel

402 4021-03 Support informatique 1er niveau 3

4022-04 Support informatique 1er niveau 4

4023-05 Support informatique 1er niveau 5

403 4031-05 Support informatique 2ème niveau / Programmeur 5

4032-06 Support informatique 2ème niveau / Programmeur 6

4033-07 Support informatique 2ème niveau / Programmeur 7

404 4041-07 Spécialiste système 3ème niveau / Ingenieur logiciel profil I 7

4042-08 Spécialiste système 3ème niveau / Ingenieur logiciel profil II 8

4043-09 Spécialiste système 3ème niveau / Ingenieur logiciel profil III 9

4044-10 Spécialiste système 3ème niveau / Ingenieur logiciel profil IV 10

501 5011-04 Chef de groupe profil I 4

5012-05 Chef de groupe profil II 5

5013-06 Chef de groupe profil III 6

502 5021-06 Chef d’unité profil I 6

5022-07 Chef d’unité profil II 7

5023-08 Chef d’unité profil III 8

5024-09 Chef d’unité profil IV 9

503 5031-09 Chef de service profil I 9

5032-10 Chef de service profil II 10

5033-11 Chef de service profil III 11

5034-12 Chef de service profil IV 12

601 6011-11 Spécialiste de domaine (projets/conduite de personnel) profil I 11

6012-12 Spécialiste de domaine (projets/conduite de personnel) profil II 12

6013-13 Spécialiste de domaine (projets/conduite de personnel) profil III 13

6014-14 Spécialiste de domaine (projets/conduite de personnel) profil IV 14

602 6021-11 Cadre supérieur (conduite et conseil stratégique) 11

6022-12 Cadre supérieur (conduite et conseil stratégique) 12

6023-13 Cadre supérieur (conduite et conseil stratégique) 13

6024-14 Cadre supérieur (conduite et conseil stratégique) 14

603 6031-13 Cadre de direction (plusieurs domaines) 13

6032-14 Cadre de direction (plusieurs domaines) 14

6033-15 Cadre de direction (plusieurs domaines) 15
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Annexe 2: Echelles salariales du Domaine des EPF 2025 

EF experiénce utile

1 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 66’278 67’604 68’929 70’255 71’580 72’906 73’900 74’894 75’888 76’882 77’877 78’539 79’202 79’865 80’528 81’190

B A+ 61’955 63’195 64’434 65’673 66’912 68’151 69’080 70’010 70’939 71’868 72’798 73’417 74’037 74’656 75’276 75’895

C A 57’633 58’786 59’938 61’091 62’244 63’396 64’261 65’125 65’990 66’854 67’719 68’295 68’871 69’448 70’024 70’600

D B 53’311 54’377 55’443 56’509 57’575 58’642 59’441 60’241 61’041 61’840 62’640 63’173 63’706 64’239 64’772 65’305

E C 48’988 49’968 50’948 51’927 52’907 53’887 54’622 55’357 56’091 56’826 57’561 58’051 58’541 59’031 59’520 60’010

2 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 71’744 73’179 74’614 76’049 77’483 78’918 79’994 81’071 82’147 83’223 84’299 85’017 85’734 86’451 87’169 87’886

B A+ 67’065 68’406 69’748 71’089 72’430 73’771 74’777 75’783 76’789 77’795 78’801 79’472 80’143 80’813 81’484 82’155

C A 62’386 63’634 64’881 66’129 67’377 68’625 69’560 70’496 71’432 72’368 73’304 73’927 74’551 75’175 75’799 76’423

D B 57’707 58’861 60’015 61’169 62’324 63’478 64’343 65’209 66’075 66’940 67’806 68’383 68’960 69’537 70’114 70’691

E C 53’028 54’089 55’149 56’210 57’270 58’331 59’126 59’922 60’717 61’513 62’308 62’838 63’369 63’899 64’429 64’959

3 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 77’701 79’255 80’809 82’363 83’917 85’471 86’637 87’802 88’968 90’133 91’299 92’076 92’853 93’630 94’407 95’184

B A+ 72’633 74’086 75’539 76’991 78’444 79’897 80’986 82’076 83’165 84’255 85’344 86’071 86’797 87’523 88’250 88’976

C A 67’566 68’917 70’269 71’620 72’971 74’323 75’336 76’350 77’363 78’377 79’390 80’066 80’741 81’417 82’093 82’768

D B 62’499 63’749 64’998 66’248 67’498 68’748 69’686 70’623 71’561 72’498 73’436 74’061 74’686 75’311 75’936 76’561

E C 57’431 58’580 59’728 60’877 62’026 63’174 64’036 64’897 65’759 66’620 67’482 68’056 68’630 69’204 69’779 70’353

4 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 84’188 85’872 87’556 89’239 90’923 92’607 93’870 95’133 96’395 97’658 98’921 99’763 100’605 101’447 102’288 103’130

B A+ 78’698 80’271 81’845 83’419 84’993 86’567 87’748 88’928 90’109 91’289 92’470 93’257 94’044 94’831 95’617 96’404

C A 73’207 74’671 76’135 77’599 79’064 80’528 81’626 82’724 83’822 84’920 86’018 86’750 87’482 88’214 88’947 89’679

D B 67’716 69’071 70’425 71’779 73’134 74’488 75’504 76’520 77’535 78’551 79’567 80’244 80’921 81’598 82’276 82’953

E C 62’226 63’470 64’715 65’960 67’204 68’449 69’382 70’315 71’249 72’182 73’115 73’738 74’360 74’982 75’605 76’227

5 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 91’259 93’085 94’910 96’735 98’560 100’385 101’754 103’123 104’492 105’861 107’230 108’142 109’055 109’968 110’880 111’793

B A+ 85’308 87’014 88’720 90’426 92’132 93’838 95’118 96’398 97’677 98’957 100’237 101’090 101’943 102’796 103’649 104’502

C A 79’356 80’943 82’530 84’117 85’704 87’292 88’482 89’672 90’863 92’053 93’243 94’037 94’830 95’624 96’418 97’211

D B 73’404 74’872 76’340 77’809 79’277 80’745 81’846 82’947 84’048 85’149 86’250 86’984 87’718 88’452 89’186 89’920

E C 67’453 68’802 70’151 71’500 72’849 74’198 75’210 76’221 77’233 78’245 79’257 79’931 80’606 81’280 81’955 82’629

Echelles salariales par niveaux de fonction, années d’expérience et situation 
dans la bande salariale sur la base de l’évaluation

EF = échelons fonctionnels. Les lettres utilisées pour l’évaluation sont celles figurant  
dans l’OPers-EPF: A-F / A++ - C pour l’ETH Zurich 

Expérience utile = nombre d’années d’expérience utile (max. 15)

Légende:
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EF experiénce utile

6 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 99’154 101’137 103’120 105’103 107’086 109’070 110’557 112’044 113’532 115’019 116’506 117’498 118’489 119’481 120’472 121’464

B A+ 92’688 94’541 96’395 98’249 100’103 101’956 103’347 104’737 106’127 107’518 108’908 109’835 110’762 111’689 112’615 113’542

C A 86’221 87’945 89’670 91’394 93’119 94’843 96’136 97’430 98’723 100’016 101’310 102’172 103’034 103’896 104’759 105’621

D B 79’754 81’350 82’945 84’540 86’135 87’730 88’926 90’123 91’319 92’515 93’711 94’509 95’307 96’104 96’902 97’699

E C 73’288 74’754 76’219 77’685 79’151 80’617 81’716 82’815 83’915 85’014 86’113 86’846 87’579 88’312 89’045 89’778

7 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 108’176 110’339 112’503 114’666 116’830 118’993 120’616 122’239 123’861 125’484 127’107 128’188 129’270 130’352 131’434 132’515

B A+ 101’121 103’143 105’166 107’188 109’211 111’233 112’750 114’267 115’783 117’300 118’817 119’828 120’840 121’851 122’862 123’873

C A 94’066 95’947 97’829 99’710 101’591 103’473 104’884 106’295 107’706 109’117 110’528 111’468 112’409 113’350 114’290 115’231

D B 87’011 88’751 90’491 92’232 93’972 95’712 97’017 98’322 99’628 100’933 102’238 103’108 103’978 104’848 105’718 106’589

E C 79’956 81’555 83’154 84’753 86’353 87’952 89’151 90’350 91’550 92’749 93’948 94’748 95’548 96’347 97’147 97’946

8 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 118’724 121’098 123’473 125’847 128’222 130’596 132’377 134’158 135’939 137’719 139’500 140’688 141’875 143’062 144’249 145’437

B A+ 110’981 113’200 115’420 117’640 119’859 122’079 123’744 125’408 127’073 128’738 130’403 131’512 132’622 133’732 134’842 135’952

C A 103’238 105’303 107’368 109’432 111’497 113’562 115’110 116’659 118’208 119’756 121’305 122’337 123’369 124’402 125’434 126’467

D B 95’495 97’405 99’315 101’225 103’135 105’045 106’477 107’910 109’342 110’774 112’207 113’162 114’117 115’072 116’027 116’982

E C 87’752 89’507 91’262 93’017 94’772 96’528 97’844 99’160 100’476 101’793 103’109 103’986 104’864 105’742 106’619 107’497

9 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 131’308 133’934 136’560 139’187 141’813 144’439 146’409 148’378 150’348 152’317 154’287 155’600 156’913 158’226 159’539 160’852

B A+ 122’745 125’199 127’654 130’109 132’564 135’019 136’860 138’701 140’543 142’384 144’225 145’452 146’680 147’907 149’135 150’362

C A 114’181 116’465 118’748 121’032 123’315 125’599 127’312 129’025 130’737 132’450 134’163 135’304 136’446 137’588 138’730 139’872

D B 105’617 107’730 109’842 111’954 114’067 116’179 117’763 119’348 120’932 122’516 124’100 125’157 126’213 127’269 128’325 129’381

E C 97’054 98’995 100’936 102’877 104’818 106’759 108’215 109’671 111’127 112’582 114’038 115’009 115’979 116’950 117’920 118’891

10 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 147’000 149’940 152’880 155’820 158’760 161’700 163’905 166’110 168’315 170’520 172’725 174’195 175’665 177’135 178’605 180’075

B A+ 137’413 140’161 142’909 145’658 148’406 151’154 153’215 155’277 157’338 159’399 161’460 162’834 164’208 165’583 166’957 168’331

C A 127’826 130’383 132’939 135’496 138’052 140’609 142’526 144’443 146’361 148’278 150’196 151’474 152’752 154’030 155’309 156’587

D B 118’239 120’604 122’969 125’333 127’698 130’063 131’837 133’610 135’384 137’157 138’931 140’113 141’296 142’478 143’660 144’843

E C 108’652 110’825 112’998 115’171 117’344 119’517 121’147 122’777 124’407 126’036 127’666 128’753 129’839 130’926 132’012 133’099

11 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 167’285 170’630 173’976 177’322 180’668 184’013 186’523 189’032 191’541 194’050 196’560 198’232 199’905 201’578 203’251 204’924

B A+ 156’375 159’502 162’630 165’757 168’885 172’012 174’358 176’704 179’049 181’395 183’740 185’304 186’868 188’432 189’995 191’559

C A 145’465 148’374 151’284 154’193 157’102 160’012 162’193 164’375 166’557 168’739 170’921 172’376 173’831 175’285 176’740 178’195

D B 134’555 137’246 139’937 142’628 145’320 148’011 150’029 152’047 154’066 156’084 158’102 159’448 160’793 162’139 163’484 164’830

E C 123’645 126’118 128’591 131’064 133’537 136’010 137’864 139’719 141’574 143’428 145’283 146’520 147’756 148’993 150’229 151’465
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EF experiénce utile

12 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 194’303 198’189 202’075 205’961 209’847 213’733 216’648 219’562 222’477 225’391 228’306 230’249 232’192 234’135 236’078 238’021

B A+ 181’631 185’264 188’896 192’529 196’161 199’794 202’518 205’243 207’967 210’692 213’416 215’233 217’049 218’865 220’682 222’498

C A 168’959 172’338 175’717 179’097 182’476 185’855 188’389 190’924 193’458 195’992 198’527 200’216 201’906 203’596 205’285 206’975

D B 156’287 159’413 162’539 165’664 168’790 171’916 174’260 176’604 178’949 181’293 183’637 185’200 186’763 188’326 189’889 191’452

E C 143’615 146’487 149’360 152’232 155’104 157’977 160’131 162’285 164’439 166’594 168’748 170’184 171’620 173’056 174’492 175’929

13 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 231’220 235’845 240’469 245’093 249’718 254’342 257’810 261’279 264’747 268’215 271’684 273’996 276’308 278’620 280’932 283’245

B A+ 216’141 220’463 224’786 229’109 233’432 237’755 240’997 244’239 247’481 250’723 253’965 256’127 258’288 260’449 262’611 264’772

C A 201’061 205’082 209’103 213’125 217’146 221’167 224’183 227’199 230’215 233’231 236’247 238’257 240’268 242’279 244’289 246’300

D B 185’981 189’701 193’421 197’140 200’860 204’580 207’369 210’159 212’949 215’738 218’528 220’388 222’248 224’108 225’967 227’827

E C 170’902 174’320 177’738 181’156 184’574 187’992 190’556 193’119 195’683 198’246 200’810 202’519 204’228 205’937 207’646 209’355

14 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

A A++ 282’897 288’554 294’212 299’870 305’528 311’186 315’430 319’673 323’917 328’160 332’403 335’232 338’061 340’890 343’719 346’548

B A+ 264’447 269’736 275’025 280’314 285’603 290’891 294’858 298’825 302’792 306’758 310’725 313’369 316’014 318’658 321’303 323’947

C A 245’997 250’917 255’837 260’757 265’677 270’597 274’287 277’977 281’667 285’357 289’046 291’506 293’966 296’426 298’886 301’346

D B 227’547 232’098 236’649 241’200 245’751 250’302 253’715 257’128 260’542 263’955 267’368 269’643 271’919 274’194 276’470 278’745

E C 209’097 213’279 217’461 221’643 225’825 230’007 233’144 236’280 239’417 242’553 245’690 247’780 249’871 251’962 254’053 256’144
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Annexe 3 (art. 24, al. 3): Salaires forfaitaires dans le domaine des EPF 

(salaires minimaux pour les collaborateurs rétribués de manière forfaitaire selon l’art. 24, al. 3)

Les salaires minimaux correspondent aux montants annuels bruts suivants:

1.	 Doctorants 
	 (en tenant compte du temps octroyé pour la thèse de doctorat et  

indépendamment du taux d’occupation; si le salaire est financé par  
différentes sources, c’est le montant total qui doit atteindre  
le salaire minimal)                                                                                   francs	 47’040

2.	 Postdoctorants 
	 (à temps plein)                                                                                         francs	 80’000

3.	 Autres collaborateurs27  
(à temps plein)

	 a) sans doctorat                                                                                        francs	 40’000
	 b) avec doctorat                                                                                        francs	 68’630

27	 La catégorie “Autres collaborateurs” comprend: les collaborateurs diplômés qui ne souhaitent pas faire de doctorat;  
les collaborateurs ayant obtenu leur doctorat qui ne remplissent pas les conditions de la catégorie “postdoctorants” 
en raison de la durée d’engagement et des créneaux temporels; les collaborateurs techniques et le personnel auxi-
liaire.
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Annexe 5 (Art 42a): Participation de l’employeur au financement de la rente transitoire

Âge de  
la retraite

Plan standard 
(échelons  
fonctionnels)

Plan pour ca-
dres 1 (échelons  
fonctionnels)

Plan pour ca-
dres 2 (échelons  
fonctionnels)

1 à 3 4 à 6 7 à 9 10 à 12 12 à 15
62 80 % 60 % 45 % 40 % 40 %
63 85 % 65 % 50 % 45 % 45 %
64 90 % 70 % 55 % 50 % 50 %

Liste des fonctions pour lesquelles l’employeur participe au financement  
d’une rente transitoire (liste de fonctions du Domaine des EPF) 

Selon la révision partielle de l’article 42a OPers-EPF (état en mai 2023) 1

Code Types de fonctions Exemple Contrainte particulière selon 
l’art. 42a, al. 3, de l’OPers-EPF 

101 Assistant scientifique

1011-06 Profil d’exigence I a, b, c, d

102 Collaborateur scientifique  
(y. c. profil expérimenté) ou  
Collaborateur scientifique I

Scientifique exerçant des activités 
dangereuses pour la santé

Activités comportant des contrain-
tes au sens des lettres a, b, c, d, 
exercées sous sa propre responsa-
bilité et plusieurs fois par semaine

1021-07 Profil d’exigence Ⅰ a, b, c, d

1022-08 Profil d’exigence Ⅱ a, b, c, d

1023-09 Profil d’exigence Ⅲ a, b, c, d

1024-10 Profil d’exigence Ⅳ a, b, c, d

301 Assistant technique Personnel de nettoyage, personnel 
de déménagement et personnel 
technique exerçant des activités 
physiquement pénibles ou présen-
tant des risques d’accident

Activités comportant des contrain-
tes au sens des lettres a, b, c, d, g, 
exercées sous sa propre responsa-
bilité et plusieurs fois par semaine.

3011-01 Profil d’exigence Ⅰ a, b, c, d, g

3012-02 Profil d’exigence Ⅱ a, b, c, d, g

3013-03 Profil d’exigence Ⅲ a, b, c, d, g

302 Collaborateur technique Personnel de nettoyage, personnel 
de déménagement et personnel 
technique exerçant des activités 
physiquement pénibles ou présen-
tant des risques d’accident

Activités comportant des con- 
traintes au sens des lettres c, d, g,  
exercées sous la responsabilité  
de l’individu et plusieurs fois par 
semaine

3021-03 Profil d’exigence Ⅰ c, d, g

3022-04 Profil d’exigence Ⅱ c, d, g

3023-05 Profil d’exigence Ⅲ c, d, g

303 Spécialiste technique I Personnel de nettoyage, personnel 
de déménagement et personnel 
technique exerçant des activités 
physiquement pénibles ou présen-
tant des risques d’accident

Activités comportant des con- 
traintes au sens des lettres c, d, g, 
exercées sous sa propre responsa-
bilité et plusieurs fois par semaine

3031-05 Profil d’exigence Ⅰ c, d, g

3032-06 Profil d’exigence Ⅱ c, d, g

3033-07 Profil d’exigence Ⅲ c, d, g
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La même liste de fonctions est valable pour toutes les institutions du Domaine des EPF. Elle est basée sur  
les profils de fonction remaniés en 2018. Toutes les fonctions peuvent comporter une ou plusieurs tâches 
dites contraignantes ou pénibles. La liste comprend les fonctions dont l’exercice est susceptible de soumettre 
régulièrement le personnel concerné à au moins trois types de tâches contraignantes ou pénibles figurant  
à l’art. 42a, al. 3, de l’OPers-EPF.

Code Types de fonctions Exemple Contrainte particulière selon 
l’art. 42a, al. 3, de l’OPers-EPF 

304 Spécialiste technique II Laborantin exerçant des activités 
dangereuses pour la santé

Activités comportant des con-
traintes au sens des lettres a, b, c, 
d, g, exercées sous sa propre  
responsabilité et plusieurs fois par 
semaine

3041-07 Profil d’exigence Ⅰ a, b, c, d, g

3042-08 Profil d’exigence Ⅱ a, b, c, d, g

3043-09 Profil d’exigence Ⅲ a, b, c, d, g

3044-10 Profil d’exigence IV a, b, c, d, g

403 Support informatique 
(2-Level) / Programmation

Teste et introduit de nouveaux 
composants HW et SW. Analyse les 
processus et participe à l’implé-
mentation d’applications. Assure  
le support de deuxième niveau.

Activités comportant des con- 
traintes au sens des lettres e, f, g.

4031-05 Profil d’exigence Ⅰ e, f, g

4032-06 Profil d’exigence Ⅱ e, f, g

4033-07 Profil d’exigence Ⅲ e, f, g

1	 Conformément à la décision du Conseil des EPF des 23 et 24 mai 2023

Catégories de contraintes selon l’art. 42a, al. 3,  
de l’OPers-EPF

Type de contrainte

a)	 activités en présence d’agents physiques,  
chimiques ou biologiques 

Bruit, vibrations; 
exposition à des rayonnements, virus, bactéries, micro-organis-
mes, substances toxiques, produits chimiques dangereux pour la 
santé

b) 	activités exercées dans des conditions de travail  
difficiles

Chaleur, froid, travail dans le bruit, obscurité, forte luminosité, 
manque de contraste

c) 	activités avec de lourdes charges pour l’appareil  
locomoteur

Soulever fréquemment des charges >=25 kg
Port d’équipements de travail lourds

d) 	activités présentant un risque d’accident accru Exposition aux acides, aux bases, aux virus, aux bactéries, aux 
champignons, aux spores, aux produits chimiques toxiques, aux 
poisons, aux hormones, au feu, aux presses, aux machines de 
découpe

e) 	activités très répétitives, monotones ou  
émotionnellement difficiles, qui peuvent conduire  
à un fort stress psychique

Travail avec des animaux de laboratoire,
Traitement de patients cancéreux 

f) 	activités avec une forte pression à la performance  
et une nécessité permanente de s’adapter  
à de nouvelles technologies

Forte pression exercée au niveau de la performance et des atten-
tes, nécessité permanente de s’adapter à des techniques et tech-
nologies très récentes

g) 	activités avec des horaires contraignants Travail par équipe imposé de manière régulière, travail de nuit, 
horaires de travail irréguliers, temps de présence importants, tra-
vail le week-end, influence réduite sur les plans d’équipes, pau-
ses
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Extrait de l’Ordonnance sur le domaine des écoles polytechniques fédérales
(Ordonnance sur le domaine des EPF) du 19 novembre 2003*

Art. 7a  Activités accessoires

1 	Les activités accessoires rémunérées exercées par les présidents des écoles et par les directeurs des établissements de 
recherche sont régies par les dispositions de l’art. 11 de l’ordonnance du 19 décembre 2003 sur les salaires des 
cadres.

2 	L’activité accessoire non rémunérée envisagée doit être notifiée au Conseil des EPF:

	 a.	 si elle est susceptible de compromettre les prestations au sens de l’art. 11, al. 3, de l’ordonnance sur les 
salaires des cadres;

	 b.	 si elle est susceptible de générer des conflits d’intérêts au sens de l’art. 11, al. 4, de l’ordonnance sur les 
salaires des cadres.

3 	Lorsqu’elle est susceptible de nuire à la réputation du domaine des EPF, l’activité accessoire envisagée doit également 
être notifiée.

4 	Le Conseil des EPF peut interdire l’exercice d’une activité accessoire soumise à autorisation ou l’assortir de charges et 
de conditions; sont réservées les compétences définies à l’art. 11, al. 2, de l’ordonnance sur les salaires des cadres.

5 	Si la part du revenu provenant d’activités accessoires doit être remise à l’employeur aux termes de l’art. 11, al. 5, de 
l’ordonnance sur les salaires des cadres, c’est l’EPF ou l’établissement de recherche dont relève la personne considérée 
qui en est le bénéficiaire.

6 	Le Conseil fédéral peut décider, sur demande, de lever entièrement ou partiellement l’obligation de remettre à l’em-
ployeur la part du revenu provenant d’activités accessoires.

7 	Le Conseil des EPF peut édicter des instructions sur la procédure de notification et le contrôle du respect des disposi-

tions relatives aux activités accessoires.

* RS 414.110.3

Extrait de l’Ordonnance sur la rémunération et sur d’autres conditions contractuelles conve-
nues avec les cadres du plus haut niveau hiérarchique et les membres des organes dirigeants 
des entreprises et des établissements de la Confédération  
(Ordonnance sur les salaires des cadres) du 19 décembre 2003*

Art. 11  Activités accessoires

1 	Sont en particulier réputées activités accessoires:

	 a. 	 l’exercice d’un mandat politique;

	 b. 	 l’exercice d’une activité en qualité de membre d’un organe de direction d’une autre entreprise ou d’un autre 
établissement de droit public ou privé;

	 c. 	 l’exercice d’une activité de conseil.

2 	Tout cadre du plus haut niveau hiérarchique est tenu d’annoncer à l’instance supérieure qu’il a accepté d’exercer une 
activité accessoire rétribuée visée à l’al. 1. Si l’organe de direction constate que l’activité accessoire mobilise ce cadre 
dans une mesure susceptible de compromettre ses prestations au sens de l’al. 3 ou risque de conduire à des conflits 
d’intérêts au sens de l’al. 4, il le notifie au département compétent. Celui-ci examine si le Conseil fédéral doit donner 
son accord.

3 	Les prestations sont réputées compromises si la charge de travail totale de l’activité principale et de l’activité accessoire 
dépasse de 10 % une charge de travail entière. L’organe de direction peut édicter des dispositions restrictives.

4 	Si les activités accessoires sont exercées dans la même branche ou dans une branche apparentée ou si elles peuvent 
donner lieu à une relation d’affaires directe ou à une participation directe, un examen approfondi doit être entrepris 
pour déterminer si elles peuvent être admises.

5 	La part du revenu provenant d’activités accessoires qui dépasse 30 % de la rémunération doit être remise à l’em-
ployeur. Si l’exercice d’une activité accessoire est motivé par l’intérêt de l’employeur, celui-ci peut renoncer entière-
ment ou partiellement à se faire remettre la part de revenu en question.

* RS 172.220.12
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Extrait de la Loi fédérale sur les écoles polytechniques fédérales (Loi sur les EPF)
du 4 octobre 1991*

Art. 37 Voies de recours

1 La procédure de recours est régie par les dispositions générales de la procédure fédérale, à moins que la présente loi 
n’en dispose autrement.

2 Le Conseil des EPF, les EPF et les établissements de recherche ont qualité pour recourir contre les décisions rendues sur 
recours s’ils ont statué dans la même cause à titre de première instance. Les assemblées des écoles ont qualité pour re-
courir si la décision attaquée a trait à leur participation.

2bis Les EPF et les établissements de recherche n’ont pas qualité pour recourir contre les décisions du Conseil des EPF 
prises en vertu des art. 25, al. 1, let. e et 33a, al. 3.

3 Les décisions rendues par les EPF et par les établissements de recherche peuvent faire l’objet d’un recours auprès de la 
Commission de recours interne des EPF. Sont exceptées les décisions relevant de la loi du 14 mars 1958 sur la responsa-
bilité.

4 Le grief de l’inopportunité ne peut être invoqué en cas de recours contre des décisions portant sur les résultats d’exa-
mens et de promotions.

* RS 414.110
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du 24 mars 2000 (Etat le 1er janvier 2024)

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu l’art. 173, al. 2, de la Constitution1,
vu le message du Conseil fédéral du 14 décembre 19982,
arrête:

RS 172.220.1, RO 2001 894
1	 RS 101
2 	 FF 1999 1597
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Section 1: Dispositions générales

Art. 1		  Objet

La présente loi régit les rapports de travail entre la Confédération et son personnel.

Art. 2		  Champ d’application

1	La présente loi s’applique au personnel:

	 a.	 de l’administration fédérale au sens de l’art. 2, al. 1 et 2, de la loi du 21 mars 1997 sur 
l’organisation du gouvernement et de l’administration (LOGA)3;

	 b.	 des Services du Parlement régis par la loi du 13 décembre 2002 sur le Parlement4;

	 c.	 de la Poste Suisse régie par la loi du 30 avril 1997 sur l’organisation de la Poste5;

	 d.	 des Chemins de fer fédéraux régis par la loi fédérale du 20 mars 1998 sur les Chemins de 
fer fédéraux6;

	 e.	 des unités administratives décentralisées visées à l’art. 2, al. 3, LOGA, si les lois spéciales 
n’en disposent pas autrement;

	 f.	 du Tribunal administratif fédéral, du Tribunal pénal fédéral et du Tribunal fédéral des 
brevets, pour autant que la loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal administratif fédéral7, la 
loi du 19 mars 2010 sur l’organisation des autorités pénales8 et la loi du 20 mars 2009 
sur le Tribunal fédéral des brevets9 n’en dispose pas autrement;

	 g.	 du Tribunal fédéral régi par la loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral10;

	 h.	 du secrétariat de l’Autorité de surveillance du Ministère public de la Confédération,

	 i. 	du Ministère public de la Confédération, au sens de l’art. 22, al. 2, de la loi du 19 mars 
2010 sur l’organisation des autorités pénales11;

	 j.	 des commissions fédérales d’estimation, pour autant qu’il exerce une fonction à titre 
principal (membres des commissions et collaborateurs des secrétariats permanents).

2	La présente loi ne s’applique pas:

	 a.	 aux personnes élues par l’Assemblée fédérale en vertu de l’art. 168 de la Constitution;

	 b.	 aux apprentis soumis à la loi fédérale du 13 décembre 2002 sur la formation profession-
nelle12;

	 c.	 au personnel recruté à l’étranger et engagé pour y travailler;

	 d.	 au personnel des organisations et des personnes de droit public ou de droit privé exté-
rieures à l’administration fédérale auxquelles sont confiées des tâches administratives, à 
l’exception des Chemins de fer fédéraux.

3	 RS 172.010
4	 RS 171.10
5	 RS 783.1
6	 RS 742.31
7	 RS 173.32
8	 RS 173.71
9	 RS 173.41
10	 RS 173.110
11	 RS 173.71
12	 RS 412.10
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Art. 3		  Employeurs

1	Les employeurs au sens de la présente loi sont:

	 a.	 le Conseil fédéral en sa qualité d’organe directorial suprême de l’administration;

	 b.	 l’Assemblée fédérale, en ce qui concerne les Services du Parlement;

	 c.	 ...

	 d.	 les Chemins de fer fédéraux;

	 e.	 le Tribunal fédéral;

	 f.	 le Ministère public de la Confédération;

	 g.	 l’Autorité de surveillance du Ministère public de la Confédération.

2	Les départements, la Chancellerie fédérale, les groupements, les offices et les unités adminis-
tratives décentralisées sont considérés comme employeurs dans la mesure où le Conseil fédéral 
leur délègue les compétences nécessaires à cet effet.

3	Le Tribunal administratif fédéral, le Tribunal pénal fédéral et le Tribunal fédéral des brevets sont 
considéré comme employeurs dans la mesure où les lois correspondantes ou le Conseil fédéral 
leur délèguent les compétences nécessaires à cet effet.

Art. 4		  Politique du personnel

1	Les dispositions d’exécution (art. 37 et 38), les contrats de travail (art. 8) ainsi que les mesures 
et les décisions sont conçus de manière à ce qu’ils contribuent à la compétitivité de la Confé-
dération sur le marché de l’emploi et à la réalisation des objectifs mentionnés aux al. 2 et 3.

2	L’employeur emploie son personnel de façon adéquate, économique et responsable sur le plan 
social; il met en œuvre les mesures propres à assurer:

	 a.	 le recrutement et la fidélisation de personnel adéquat;

	 b.	 le développement personnel et professionnel des employés, leur formation et leur for-
mation continue, leur motivation et leur polyvalence;

	 c.	 la formation et la relève des cadres ainsi que le développement des capacités de gestion;

	 d.	 l’égalité des chances et l’égalité de traitement entre femmes et hommes;

	 e.	 une représentation des communautés linguistiques nationales correspondant à la popu-
lation résidente;

	 ebis	 la promotion des compétences linguistiques des employés dans les langues officielles 
nécessaires à l’exercice de leur fonction, ainsi que la promotion de connaissances actives 
d’une deuxième langue officielle et des connaissances passives d’une troisième langue 
officielle pour les cadres supérieurs;

	 f.	 des chances égales aux handicapés, leur accès aux emplois et leur intégration;

	 g.	 la protection de la personnalité et de la santé ainsi que la sécurité au travail de son per-
sonnel;

	 h.	 le développement d’un comportement écophile sur le lieu de travail;

	 i.	 des conditions de travail qui permettent au personnel d’exercer ses responsabilités fami-
liales et d’assumer ses engagements sociaux;
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	 j.	 la création de places d’apprentissage et de places de formation;

	 k.	 une information étendue de son personnel.

3	L’employeur veille à prévenir l’arbitraire dans les rapports de travail et introduit un système 
d’évaluation fondé sur des entretiens avec le collaborateur qui soit propre à assurer, d’une 
part, une rétribution tenant équitablement compte des prestations fournies et, d’autre part, un 
développement de l’employé axé sur des objectifs.

Art. 5		  Coordination et controlling

1	Le Conseil fédéral coordonne et dirige la mise en œuvre de la politique du personnel. Il vérifie 
régulièrement que les objectifs visés par la présente loi sont atteints; il rend compte des résul-
tats de cette vérification à l’Assemblée fédérale et lui propose sans retard de prendre les 
mesures nécessaires. Le Conseil fédéral convient avec les commissions parlementaires de 
contrôle de la forme et du contenu du rapport.

2	 Il veille à ce que l’employeur opère un controlling approprié.

3	…

4	…

Art. 6		  Droit applicable

1	 Le personnel a les droits et les obligations définis dans la Constitution et dans la législation.

2	Si la présente loi et d’autres lois fédérales n’en disposent pas autrement, les dispositions perti-
nentes du code des obligations (CO)13 s’appliquent par analogie aux rapports de travail.

3	Les dispositions d’exécution (art. 37), en particulier la convention collective de travail (art. 38) 
et le contrat de travail (art. 8), réglementent en détail les rapports de travail dans les limites de 
l’al. 2.

4	S’il y a contradiction entre les dispositions d’exécution et le contrat de travail ou entre la 
convention collective de travail et le contrat de travail, la disposition la plus favorable à l’em-
ployé est applicable.

5	Le Conseil fédéral peut soumettre au CO certaines catégories de personnel, notamment le per-
sonnel auxiliaire et les stagiaires, lorsque cette mesure se justifie. Il peut édicter des règles 
minimales applicables à ces rapports de travail.

6	Dans des cas particuliers dûment justifiés, l’employeur peut soumettre des employés au CO.

7	En cas de litige découlant des rapports de travail du personnel soumis au CO, les tribunaux civils 
sont compétents.

13	 RS 220
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Art. 6a	 Rémunération et autres conditions contractuelles convenues avec les cadres  
du plus haut niveau hiérarchique et les membres des organes dirigeants des  
entreprises et établissements de la Confédération

1	 Le Conseil fédéral édicte les principes applicables:

	 a.	 au salaire (prestations annexes comprises) des cadres du plus haut niveau hiérarchique 
et des autres membres du personnel rémunérés de manière comparable:

1.	de la Poste Suisse et des Chemins de fer fédéraux (CFF);

2.	des autres entreprises et établissements de la Confédération soumis à la présente loi 
en leur qualité d’unités administratives décentralisées;

	 b.	 aux honoraires (prestations annexes comprises) versés aux membres du conseil d’admi-
nistration ou d’un autre organe exerçant la haute direction des entreprises et établisse-
ments visés à la let. a;

	 c.	 à la représentation équitable des communautés linguistiques au sein du conseil d’admi-
nistration ou des autres organes exerçant la haute direction des entreprises et établisse-
ments visés à la let. a.

2	Le Conseil fédéral édicte les principes applicables à d’autres conditions contractuelles conve-
nues avec les personnes visées à l’al. 1, notamment aux conditions relatives à la prévoyance 
professionnelle et aux indemnités de départ.

3	 Il édicte les principes applicables aux activités accessoires exercées par les personnes visées à 
l’al. 1, let. a. Les activités accessoires rétribuées qui mobilisent ces personnes dans une mesure 
susceptible de compromettre leurs prestations dans l’activité exercée pour le compte de l’en-
treprise ou de l’établissement ou qui risquent d’entrer en conflit avec les intérêts de ces der-
niers sont soumises à l’approbation du Conseil fédéral. Celui-ci règle l’obligation de remettre le 
revenu résultant de ces activités à l’entreprise ou l’établissement concerné.

4	Le montant total des salaires et honoraires versés (prestations annexes comprises) aux per-
sonnes visées à l’al. 1 ainsi que les autres conditions contractuelles convenues avec ces per-
sonnes sont publics. Pour le président de la direction et pour le président du conseil d’admi-
nistration ainsi que pour le président d’un organe de direction comparable, le salaire et les 
honoraires versés (prestations annexes comprises) sont mentionnés individuellement.

5	Les principes édictés en vertu des al. 1 à 4 s’appliquent aussi aux entreprises sises en Suisse 
dont le capital et les voix sont détenus, à titre majoritaire, par une entreprise ou un établisse-
ment soumis à la présente loi.

6	Le Conseil fédéral veille à ce que les principes édictés en vertu des al. 1 à 5 soient appliqués 
par analogie à toutes les entreprises régies par le droit privé, dont le capital et les voix sont 
détenus, à titre majoritaire, par la Confédération et dont le siège se trouve en Suisse. Sont 
exceptées les sociétés dont les actions sont cotées en bourse. Les art. 663bbis et 663c, al.3, du 
code des obligations s’appliquent à ces dernières.

Art. 7		  Mise au concours de postes

Les postes vacants font l’objet d’une mise au concours publique. Les dispositions d’exécution 
règlent les exceptions.
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Section 2: Naissance et fin des rapports de travail

Art. 8		  Création des rapports de travail et conditions d’engagement

1	Les rapports de travail découlent de la conclusion d’un contrat de travail de droit public établi 
en la forme écrite.

2	Les dispositions d’exécution réglementent la période d’essai. Elles peuvent prévoir une période 
d’essai de six mois au maximum pour des fonctions spéciales.

3	Si l’accomplissement de tâches impliquant l’exercice de la puissance publique l’exige, le Conseil 
fédéral détermine par voie d’ordonnance:

	 a.	 les emplois auxquels n’ont accès que les personnes de nationalité suisse;

	 b.	 les emplois auxquels n’ont accès que les personnes possédant exclusivement la nationa-
lité suisse.

Art. 9		  Durée

1	Le contrat de durée déterminée est conclu pour trois ans au plus; au-delà, les rapports de tra-
vail sont réputés de durée indéterminée. Les contrats de durée déterminée qui se succèdent 
sans interruption sont réputés de durée indéterminée lorsqu’ils ont duré trois ans.

2	Le Conseil fédéral peut prévoir des exceptions pour certaines catégories de professions.

Art. 10	 Fin des rapports de travail

1	Les rapports de travail de durée indéterminée prennent fin sans résiliation à l’âge limite fixé à 
l’art. 21 de la loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS)14.

2	Les dispositions d’exécution peuvent:

	 a. 	arrêter, pour des catégories de personnel déterminées, un âge de la retraite inférieur à 
celui que prévoit l’art. 21 LAVS;

	 b. 	prévoir une activité allant au-delà de l’âge ordinaire de la retraite.

3 	L’employeur peut résilier un contrat de durée indéterminée en cas de motifs objectivement suf-
fisants, notamment dans les cas suivants:

	 a.	 violation d’obligations légales ou contractuelles importantes;

	 b. 	manquements dans les prestations ou dans le comportement;

	 c. 	aptitudes ou capacités insuffisantes pour effectuer le travail convenu dans le contrat ou 
mauvaise volonté de l’employé à accomplir ce travail;

	 d. 	mauvaise volonté de l’employé à accomplir un autre travail pouvant raisonnablement 
être exigé de lui;

14	 RS 831.10
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	 e. 	impératifs économiques ou impératifs d’exploitation majeurs, dans la mesure où l’em-
ployeur ne peut proposer à l’employé un autre travail pouvant raisonnablement être 
exigé de lui;

	 f. 	non-satisfaction de l’une des conditions d’engagement fixées dans la loi ou dans le 
contrat de travail.

4 	Les parties peuvent, pour de justes motifs, résilier avec effet immédiat les contrats de durée 
déterminée et les contrats de durée indéterminée.

Art. 11	 [Abrogé]

Art. 12	 Le délai de résiliation

1	Le délai de résiliation qui suit la fin de la période d’essai est de 6 mois au plus en cas de rési-
liation ordinaire des rapports de travail.

2	Les dispositions d’exécution définissent la durée du délai de résiliation.

Art. 13	 Formes prescrites

La prolongation des rapports de travail, la limitation de leur durée et leur fin, ainsi que toute 
modification du contrat de travail ne sont valables que si elles sont établies en la forme écrite.

Art. 14	 Personnes nommées pour une durée de fonction

1	Les personnes nommées pour une durée de fonction sont soumises aux dispositions des lois 
spéciales et aux dispositions d’exécution de ces lois.

2 	En l’absence de dispositions fixées dans la loi spéciale, les dispositions de la présente loi sont 
applicables sous réserve des dérogations suivantes:

	 a. 	les rapports de travail sont fondés sur une décision soumise à l’accord de la personne 
nommée;

	 b. 	les dispositions de la présente loi et du CO concernant la résiliation ordinaire ne sont pas 
applicables;

	 c. 	l’autorité de nomination peut renoncer à reconduire des rapports de travail pour des 
motifs objectivement suffisants; si l’autorité de nomination n’a pas pris de décision de 
non-reconduction au moins six mois avant la fin de la durée de fonction, la personne 
concernée est considérée comme reconduite dans ses fonctions; dans la procédure de 
recours, les art. 34b, al. 1, let. a, et 2 et 34c, al. 1, let. a, b et d, et 2 sont applicables;

	 d. 	la personne nommée peut demander la résiliation de ses rapports de travail pour la fin 
d’un mois, en respectant un délai de préavis de trois mois.

3	Les rapports de travail peuvent être résiliés avec effet immédiat pour de justes motifs.
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Section 3: Droits et obligations résultant des rapports de travail

Art. 15	 Salaire

1	L’employeur verse un salaire à l’employé. Le salaire dépend de la fonction, de l’expérience et 
de la prestation.

2	Le Conseil fédéral fixe des salaires minimaux.

3	Les dispositions d’exécution fixent les principes qui régissent la détermination des salaires.

4	Elles peuvent prévoir le versement de suppléments au salaire afin d’adapter celui-ci notam-
ment au marché régional de l’emploi, à l’infrastructure locale ou aux besoins spécifiques de la 
branche.

5	Elles peuvent prévoir l’adaptation au pouvoir d’achat de certaines composantes du salaire du 
personnel affecté à l’étranger.

6	Le montant des salaires maximaux (prestations annexes comprises) à verser aux cadres du plus 
haut niveau hiérarchique de l’administration fédérale ainsi que les autres conditions contrac-
tuelles convenues avec ces personnes sont publics.

Art. 16	 Compensation du renchérissement

1	Une allocation compensant raisonnablement le renchérissement est versée sur le salaire ou sur 
certaines de ses composantes et sur d’autres prestations de l’employeur. Celui-ci tient compte 
de sa situation économique et financière ainsi que du marché de l’emploi.

2	Les dispositions d’exécution fixent les principes qui régissent la compensation du renchérisse-
ment.

3	Lorsque les rapports de travail sont régis par une convention collective de travail en vertu de 
l’art. 38, cette dernière réglemente la compensation du renchérissement. Si les parties ne par-
viennent pas à s’entendre sur l’ampleur de cette compensation, elle est fixée par le tribunal 
arbitral (art. 38, al. 3).

Art. 17	 Durée maximale du travail

Les dispositions de la loi du 13 mars 1964 sur le travail15 concernant la durée maximale de la se-
maine de travail sont applicables par analogie. La loi du 8 octobre 1971 sur la durée de travail16 
est réservée.

Art. 17a  Temps de travail, vacances et congés

1	Les dispositions d’exécution régissent le temps de travail ainsi que les vacances et les congés; 
elles réglementent également le volume et la compensation des heures d’appoint et des heures 
supplémentaires.

15	 RS 822.11
16	 RS 822.21
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2	Les heures d’appoint et les heures supplémentaires ne sont indemnisées que si elles sont 
ordonnées ou si elles ont été reconnues comme telles. 

3 	Les jours de vacances se prescrivent selon l’art. 128, ch. 3 CO17 dans un délai de cinq ans.

4 	Le Conseil fédéral fixe le nombre minimal de jours de vacances et la durée minimale du congé 
parental en cas de naissance ou d’adoption.

Art. 18	 Autres prestations de l’employeur

1	Les dispositions d’exécution réglementent l’équipement à fournir au personnel, à savoir les 
instruments de travail, les tenues de service et le matériel nécessaires à l’exécution des tâches.

2	Elles réglementent en outre le remboursement des frais et le versement d’indemnités pour les 
inconvénients subis.

Art. 19	 Mesures en cas de résiliation du contrat de travail

1	Avant de résilier le contrat de travail sans qu’il y ait faute de l’employé, l’employeur prend 
toutes les mesures qui peuvent raisonnablement être exigées de lui pour garder l’employé à 
son service.

2	Si l’employeur résilie le contrat de travail sans qu’il y ait faute de l’employé, il soutient ce der-
nier dans sa transition professionnelle.

3 	L’employeur verse une indemnité à l’employé si ce dernier:

	 a. 	travaille dans une profession où la demande est faible ou inexistante;

	 b. 	est employé de longue date ou a atteint un âge déterminé.

4 	Les dispositions d’exécution peuvent prévoir le versement d’une indemnité à d’autres employés 
que ceux visés à l’al. 3 ou lorsque les rapports de travail prennent fin d’un commun accord.

5 	Le montant de l’indemnité correspond au moins à un salaire mensuel et au plus à un salaire 
annuel.

6 	Les dispositions d’exécution:

	 a. 	fixent la fourchette dans laquelle se situe l’indemnité;

	 b. 	réglementent la réduction, la suppression ou la restitution de l’indemnité pour le cas où 
l’employé concerné a conclu un autre contrat de travail.

7 	L’employeur peut allouer l’indemnité sous la forme d’un versement unique ou en tranches.

Art. 20	 Défense des intérêts de l’employeur

1	L’employé est tenu d’exécuter avec soin le travail qui lui est confié et de défendre les intérêts 
légitimes de la Confédération et de son employeur.

2	Pendant la durée du contrat, l’employé ne peut exercer pour un tiers une activité rémunérée 
que dans la mesure où il ne viole pas son devoir de fidélité.

17	 RS 220
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Art. 20a  Extrait du casier judiciaire et du registre des poursuites

L’employeur peut exiger des candidats à un poste et de ses employés qu’ils produisent un extrait 
de leur casier judiciaire et du registre des poursuites, si cela est nécessaire pour préserver ses in-
térêts.

Art. 20b  Contrôle de loyauté

1	Les employeurs au sens de l’art. 3, al. 1, let. a, b, et e à g, et al. 3, peuvent faire contrôler la 
loyauté des candidats à un poste et de leurs employés dans les cas suivants:

	 a.	 les personnes concernées sont régulièrement appelées à représenter la Suisse à l’étranger 
dans le cadre de leur fonction et pourraient porter à ce titre une atteinte considérable à 
l’image de la Confédération;

	 b.	 les personnes concernées sont appelées à exercer dans le cadre de leur fonction des 
compétences décisionnelles ou des tâches de surveillance dans d’importantes affaires 
financières ou fiscales et pourraient porter à ce titre une atteinte considérable aux inté-
rêts financiers de la Confédération.

	 c.	 les personnes concernées sont appelées à exercer, dans le cadre de leurs fonctions, des 
tâches relevant de la poursuite pénale ou des tâches policières et pourraient porter à ce 
titre une atteinte considérable à l’intérêt public de la Confédération, en particulier à la 
sécurité de l’administration fédérale.

2	 Ils limitent le contrôle au strict nécessaire.

3	Les services spécialisés chargés de réaliser les contrôles de sécurité relatifs aux personnes au 
sens de l’art. 31, al. 2, de la loi du 18 décembre 2020 sur la sécurité de l’information (LSI)18 
réalisent le contrôle. Les dispositions de la LSI relatives au contrôle de sécurité s’appliquent par 
analogie.

4	  Lorsque les candidats à un poste et les employés sont soumis simultanément à un contrôle de 
sécurité au sens de la LSI, les deux procédures sont combinées.

18	 RS 128.0
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Art. 21	 Obligations du personnel

1	Les dispositions d’exécution peuvent prévoir que l’employé doit, si sa fonction l’exige:

	 a.	 résider en un lieu donné ou être transféré dans un autre lieu de travail;

	 b.	 occuper un appartement de fonction; les dispositions d’exécution peuvent réglementer 
les rapports juridiques à des conditions pouvant déroger à la législation sur le droit de 
bail;

	 c.	 utiliser des instruments, des vêtements de travail et des équipements de sécurité déter-
minés;

	 cbis 	être transféré dans d’autres fonctions ou d’autres domaines d’activité, pour autant que 
l’employé soit soumis à la discipline des transferts en vertu de la let. a;

	 d. 	participer à des mesures destinées à assurer son retour au travail après une absence pour 
cause de maladie ou d’accident.

2	Les dispositions d’exécution peuvent imposer à l’employé de remettre à la Confédération tout 
ou partie du revenu provenant d’activités exercées au profit de tiers lorsque celles-ci procèdent 
du contrat de travail.

3	L’employé ne doit ni accepter, ni solliciter ou se faire promettre des dons ou autres avantages 
pour lui-même ou pour d’autres personnes dans l’exercice d’activités procédant du contrat de 
travail.

4	 Il est interdit au personnel d’exercer une fonction officielle pour un Etat étranger ainsi que 
d’accepter des titres ou des décorations octroyés par des autorités étrangères.

Art. 22	 Secret professionnel, secret d’affaires et secret de fonction

1	Le personnel est soumis au secret professionnel, au secret d’affaires et au secret de fonction.

2	Les dispositions d’exécution réglementent l’obligation de garder le secret, en complément de la 
législation spéciale.

Art. 22a  Obligation de dénoncer, droit de dénoncer et protection

1	 Les employés sont tenus de dénoncer aux autorités de poursuite pénale, à leurs supérieurs ou 
au Contrôle fédéral des finances tous les crimes et délits poursuivis d’office dont ils ont eu 
connaissance ou qui leur ont été signalés dans l’exercice de leur fonction.

2	Les obligations de dénoncer prévues par d’autres lois fédérales sont réservées.

3	Les personnes qui ont le droit de refuser de déposer ou de témoigner selon les art. 113, al. 1, 
168 et 169 du code de procédure pénale du 5 octobre 200719 ne sont pas soumises à l’obliga-
tion de dénoncer.

19	 RS 312.0
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4	Les employés ont le droit de signaler au Contrôle fédéral des finances les autres irrégularités 
dont ils ont eu connaissance ou qui leur ont été signalées dans l’exercice de leur fonction. Le 
Contrôle fédéral des finances établit les faits et prend les mesures nécessaires.

5	Nul ne doit subir un désavantage sur le plan professionnel pour avoir, de bonne foi, dénoncé 
une infraction ou annoncé une irrégularité ou pour avoir déposé comme témoin.

Art. 23	 Activité accessoire

Les dispositions d’exécution peuvent subordonner à une autorisation l’exercice d’activités et de 
charges publiques déterminées dans la mesure où elles risquent de compromettre l’exécution des 
tâches.

Art. 24	 Restriction des droits du personnel

1	Si la sécurité de l’Etat, la sauvegarde d’intérêts importants commandés par les relations exté-
rieures ou la garantie de l’approvisionnement du pays en biens et services vitaux l’exigent, le 
Conseil fédéral peut limiter ou supprimer le droit de grève pour certaines catégories d’em-
ployés.

2	Pour les mêmes motifs, il peut:

	 a.	 restreindre la liberté d’établissement et la liberté économique au-delà des restrictions 
prévues par la loi;

	 b.	 imposer au personnel des obligations allant au-delà du contrat de travail.

Art. 25	 Garantie de l’exécution correcte des tâches

1	L’employeur prend les mesures nécessaires à l’exécution correcte des tâches.

2	 Il peut notamment prendre les mesures suivantes:

a.	mesures de soutien ou de développement;

b. 	avertissement, réduction du salaire, amende, suspension;

c. 	changement du domaine d’activité, du temps de travail ou du lieu de travail.

3	Si la mesure concerne le contrat de travail, l’employeur la définit par écrit en accord avec l’em-
ployé. En cas de désaccord, la procédure prévue aux art. 34 et 36 est applicable.

Art. 26	 [Abrogé]
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Section 3a: Traitement des données

Art. 27	 Administration du personnel

1 	L’employeur traite, sous forme papier et dans un ou plusieurs systèmes d’information, les don-
nées relatives au personnel dont il a besoin pour exécuter les tâches qui lui sont assignées par 
la présente loi, notamment pour:

	 a.	 déterminer les effectifs nécessaires;

	 b.	 recruter du personnel afin de garantir les effectifs nécessaires;

	 c.	 gérer les salaires et les rémunérations, établir les dossiers du personnel et gérer les com-
munications adressées aux assurances sociales;

	 d.	 promouvoir les mesures de développement et de fidélisation des employés;

	 e.	 maintenir et augmenter le niveau de qualification des employés;

	 f.	 assurer une planification, un pilotage et un contrôle au moyen d’analyses de données, 
de comparaisons, de rapports et de plans de mesures.

2 	Il peut traiter les données ci-après relatives au personnel qui sont nécessaires à l’exécution des 
tâches mentionnées à l’al. 1, y compris les données sensibles et les profils de la personnalité:

	 a. 	données relatives à la personne;

	 b. 	données relatives à l’état de santé en rapport avec la capacité de travail;

	 c. 	données relatives aux prestations, au potentiel et au développement personnel et pro-
fessionnel;

	 d.	 données requises dans le cadre de la collaboration à la mise en oeuvre du droit des 
assurances sociales;

	 e.	 actes de procédure et décisions des autorités ayant trait au travail.

3 	Il est responsable de la protection et de la sécurité des données.

4 	Il peut transmettre des données à des tiers s’il existe une base légale ou si la personne à 
laquelle ces données se rapportent y a consenti par écrit.

5 	Il édicte des dispositions d’exécution concernant:

	 a.	 l’architecture, l’organisation et l’exploitation des systèmes d’information;

	 b.	 le traitement des données, notamment leur collecte, leur conservation, leur archivage et 
leur destruction;

	 c.	 les autorisations de traitement des données;

	 d.	 les catégories de données visées à l’al. 2;

	 e.	 la protection et la sécurité des données.

6 	Il peut prévoir la communication de données non sensibles à des tiers par consultation en 
ligne. Il édicte les dispositions d’exécution.

Art. 27a–27c  [Abrogé]
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Art. 27d  Dossier de la Consultation sociale du personnel

1 	La Consultation sociale du personnel de l’administration fédérale (CSPers) traite, sur papier et 
dans un système d’information, les données qui concernent les personnes faisant appel à ses 
services (clients) et dont elle a besoin pour exécuter les tâches suivantes:

	 a.	 conseiller et soutenir les clients dans les domaines du travail, des questions sociales, de 
la santé et des questions financières;

	 b.	 statuer sur les demandes de prestations prévues par l’ordonnance du 18 décembre 2002 
concernant le fonds de secours du personnel de la Confédération;

	 c.	 déterminer l’affectation des moyens financiers destinés à l’intégration professionnelle 
des personnes handicapées dans l’administration fédérale;

	 d.	 gérer les cas dont elle est saisie.

2	La CSPers peut traiter les données sensibles ou les profils de la personnalité ci après qui 
concernent ses clients et sont nécessaires à l’exécution de ses tâches:

	 a.	 situation personnelle;

	 b.	 état de santé;

	 c.	 capacité de travail;

	 d.	 causes et degré de l’invalidité.

3	Les employés de la CSPers et les services d’assistance technique ont accès au système d’infor-
mation pour autant que l’exécution de leurs tâches l’exige.

4 	La CSPers peut rendre accessibles aux personnes et aux services ci-après les données sensibles 
et les profils de la personnalité mentionnés à l’al. 2 pour autant que l’exécution de leurs tâches 
l’exige:

	 a.	 supérieurs directs;

	 b. 	services du personnel;

	 c.	 services responsables de l’AI, de la CNA et de l’assurance militaire;

	 d. 	service médical de l’administration fédérale;

	 e.	 Office fédéral du personnel, dans le cadre de l’affectation des moyens financiers destinés 
à l’intégration professionnelle des personnes handicapées;

	 f.	 membres du conseil de gestion du Fonds de secours du personnel de la Confédération.

5	La CSPers est responsable de la protection des données et de la sécurité du système d’informa-
tion.

6 	Le Conseil fédéral édicte des dispositions d’exécution concernant:

	 a.	 l’organisation et l’exploitation du système d’information;

	 b.	 le traitement des données, notamment leur collecte, leur conservation, leur communica-
tion, leur archivage et leur destruction;

	 c.	 les autorisations de traiter des données;

	 d.	 les catalogues de données.

Art. 27e  [Abrogé]
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Art. 28	 Données relatives à la santé

1	Le service médical compétent traite les données sensibles concernant la santé qui sont néces-
saires à l’évaluation des aptitudes et risques suivants:

	 a.	 aptitude au travail des candidats lors de l’engagement;

	 b.	 aptitude au travail des employés pendant la durée des rapports de travail;

	 c.	 risques d’invalidité et de morbidité des candidats lors de l’engagement pour des fonc-
tions touchant à la sécurité.

1bis Il peut traiter ces données dans un système d’information.

1ter	 Les employés du service médical et les services d’assistance technique ont accès au système 
d’information pour autant que l’exécution de leurs tâches l’exige.

1quater Le Conseil fédéral édicte des dispositions d’exécution concernant les domaines suivants:

	 a.	 l’organisation et l’exploitation du système d’information;

	 b.	 le traitement des données, notamment leur collecte, leur conservation, leur communica-
tion, leur archivage et leur destruction;

	 c.	 les catalogues de données;

	 d.	 les mesures de protection techniques et organisationnelles visant à empêcher que des 
tiers non autorisés ne traitent des données personnelles.

2	 Il ne peut communiquer aux services intéressés des renseignements sur les conclusions tirées 
de constatations médicales que si cela est nécessaire à l’appréciation de l’aptitude du candidat 
à être engagé, à être assuré ou à exercer le travail confié ou pour prendre position sur des 
revendications découlant des rapports de travail.

3	Au demeurant, il peut communiquer des données relatives à la santé et des dossiers médicaux 
à condition que la personne concernée ait donné son consentement écrit ou, à défaut, avec 
l’autorisation du service désigné dans les dispositions d’exécution.

4	Cette autorisation est refusée lorsque:

	 a.	 la personne concernée a un intérêt prépondérant au maintien du secret;

	 b.	 elle entraverait fortement l’employeur dans l’exécution de ses tâches, ou que

	 c.	 l’intérêt public le requiert.
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Section 4: Mesures en faveur du personnel

Art. 29	 Empêchement de travailler et décès

1	Les dispositions d’exécution définissent les prestations dues par l’employeur à l’employé si ce 
dernier est empêché de travailler pour cause de maladie, d’accident, d’invalidité, de service 
militaire, de protection civile, de service civil ou de maternité.

2	Elles définissent les prestations à verser aux survivants en cas de décès de l’employé.

3	Elles réglementent en outre la déduction des prestations versées en vertu des régimes d’assu-
rance sociale obligatoire suisses ou étrangers du salaire et des autres prestations.

Art. 30	 Subrogation

1	L’employeur au moment où l’événement survient est subrogé, jusqu’à concurrence du montant 
des prestations qu’il verse, dans les droits de l’assuré ou de ses survivants à l’égard du tiers 
responsable de la maladie, de l’accident, de l’invalidité ou du décès de l’employé.

2	L’employeur ne peut faire valoir de prétentions récursoires contre le conjoint ou le partenaire 
enregistré de l’employé, contre ses parents en ligne ascendante ou en ligne descendante ou 
contre la personne vivant en communauté avec lui que s’ils ont provoqué l’empêchement de 
travailler intentionnellement ou par suite d’une négligence grave.

Art. 31	 Mesures et prestations sociales

1	Le Conseil fédéral définit les prestations versées à l’employé pour l’entretien des enfants en com-
plément des allocations familiales prévues par les régimes cantonaux d’allocations familiales.

2	Les dispositions d’exécution peuvent prévoir des mesures propres à faciliter la prise en charge 
d’enfants. Elles peuvent prévoir le versement de prestations à l’employé pour les personnes 
incapables d’exercer une activité lucrative dont il a la charge ou à l’entretien desquelles il sub-
vient, ainsi que des mesures propres à faciliter la prise en charge de ces personnes.

3	Les dispositions d’exécution peuvent instituer des prestations et des mesures propres à atténuer 
les conséquences de situations sociales difficiles qui affectent l’employé.

4	Si un nombre important d’employés doivent être licenciés par suite de mesures économiques 
ou de mesures d’exploitation, l’employeur met en place un plan social. Lorsque les rapports de 
travail sont régis par une convention collective de travail en vertu de l’art. 38, cette dernière 
réglemente le plan social. Si les parties ne parviennent pas à s’entendre, le plan social est éta-
bli par le tribunal arbitral (art. 38, al. 3).

5	Les dispositions d’exécution peuvent instituer d’autres prestations et d’autres mesures de pro-
tection sociale, en particulier des mesures d’aide à la réorientation professionnelle ou des 
prestations en cas de retraite anticipée.
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Art. 32	 Autres mesures et prestations

Les dispositions d’exécution peuvent également prévoir:

	 a.	 a.	 des mesures et des prestations destinées à recruter, à fidéliser ou à récompenser le 
personnel;

	 b.	 des primes de fidélité;

	 c.	 des mesures et des prestations destinées à promouvoir les inventions ou à récompenser 
des projets d’amélioration;

	 d.	 des mesures et des prestations destinées à favoriser les comportements écophiles et les 
comportements de nature à promouvoir la santé et la sécurité sur le lieu de travail;

	 e.	 l’exploitation d’équipements collectifs en faveur du personnel ou un soutien dans ce 
domaine;

	 f.	 l’acquisition de logements si l’offre est insuffisante sur le marché local, ou si la nécessité 
d’assurer aux employés un environnement adapté l’exige, et l’aide à l’achat ou à la loca-
tion de logements;

	 g.	 l’octroi de facilités sur les produits et services fournis par la Confédération.
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Section 4b: Prévoyance professionnelle

Art. 32a  Personnel assuré

1	Le personnel des employeurs visés à l’art. 2, al. 1, let. a, b et e à i, est assuré auprès de 
PUBLICA contre les conséquences économiques de la vieillesse, de l’invalidité et du décès.

2	Les unités administratives de l’administration fédérale décentralisée qui sont dotées de la per-
sonnalité juridique et d’une comptabilité propre dont le personnel est régi par un statut déro-
geant à la présente loi en vertu d’une loi spéciale ou qui ont les compétences d’employeur 
visées aux art. 3, al. 2, et 37, al. 3, en matière de droit du personnel assurent également leurs 
employés auprès de PUBLICA.

Art. 32b  Employeurs

1	Le Conseil fédéral est réputé employeur au sens de la loi du 20 décembre 2006 relative à 
PUBLICA pour les employés visés à l’art. 32a; l’al. 2 est réservé.

2	Les unités administratives de l’administration fédérale décentralisée dotées de la personnalité 
juridique et d’une comptabilité propre sont considérées comme employeur pour leur person-
nel.

3	Le Conseil fédéral désigne les personnes qui représentent au sein de la Commission de la caisse 
les employeurs faisant partie de la Caisse de prévoyance de la Confédération (art. 32d, al. 2).

Art. 32c  Affiliation à PUBLICA

1	L’affiliation des employeurs à PUBLICA au sens de l’art. 4, al. 1, de la loi du 20 décembre 2006 
relative à PUBLICA prend la forme d’un contrat d’affiliation de droit public. Le DFF signe les 
contrats pour le Conseil fédéral.

2	Les règlements de prévoyance font partie intégrante du contrat d’affiliation.

3	Toute conclusion ou modification d’un contrat d’affiliation requiert la participation et l’appro-
bation de l’organe paritaire. Le contrat d’affiliation de tout autre employeur que le Conseil 
fédéral doit de plus être approuvé par ce dernier pour avoir force obligatoire.

4	La modification d’un contrat d’affiliation requiert l’approbation du Conseil fédéral si elle a des 
répercussions financières pour l’employeur, pour les employés, pour les bénéficiaires de rentes 
ou pour la caisse de prévoyance.

Art. 32d  Caisses de prévoyance

1	Chaque employeur constitue une caisse de prévoyance pour ses employés et les bénéficiaires de 
rentes relevant de la prévoyance souscrite. Plusieurs employeurs peuvent mettre en place une 
caisse de prévoyance commune avec l’accord du Conseil fédéral. Le Conseil fédéral peut pres-
crire le regroupement de plusieurs employeurs dans une caisse de prévoyance commune.

Loi sur le personnel de la Confédération (LPers)   |   Prévoyance professionnelle



97C O N S E I L  D E S  E P F Droit du personnel

2	Les unités administratives de l’administration fédérale décentralisée dotées de la personnalité 
juridique et d’une comptabilité propre qui sont soumises à la présente loi sans dérogation pré-
vue par une loi spéciale et sans compétences d’employeur au sens des art. 3, al. 2, et 37, al. 3, 
créent avec le Conseil fédéral en sa qualité d’employeur une caisse de prévoyance commune 
(Caisse de prévoyance de la Confédération), à moins qu’une loi spéciale ne prévoie une autre 
solution. Les unités de l’administration fédérale décentralisée visées à l’art. 32a, al. 2, peuvent 
également s’affilier à la Caisse de prévoyance de la Confédération avec l’accord du Conseil fédé-
ral.2 Tout employeur faisant partie de la Caisse de prévoyance de la Confédération est partie au 
contrat commun d’affiliation.

2bis Le Conseil fédéral peut ordonner un regroupement au sens de l’al. 1 ou accepter une affilia-
tion à la Caisse de prévoyance de la Confédération si des caractéristiques telles que la taille, la 
structure ou les tâches d’un employeur l’exigent en vertu de considérations actuarielles ou dans 
l’optique de la prévoyance.

3	Les caisses de prévoyance assument leur part des frais. Dans le cas des caisses de prévoyance 
communes, PUBLICA établit un décompte séparé pour chaque employeur.

Art. 32e  Organe paritaire

1	Chaque caisse de prévoyance comprend un organe paritaire composé de représentants de l’em-
ployeur et des employés.

2	Si plusieurs employeurs mettent en place une caisse de prévoyance commune, la représentation 
des employeurs et des employés au sein de l’organe paritaire est déterminée en fonction de la 
part de chaque employeur dans la réserve mathématique globale de la caisse de prévoyance.

3	Le Conseil fédéral règle dans une ordonnance le mode de nomination des organes paritaires 
des caisses de prévoyance. Il peut déléguer cette compétence à des employeurs ne faisant pas 
partie de la Caisse de prévoyance de la Confédération.

Art. 32f  Résiliation de contrats d’affiliation, sortie d’unités administratives  
  et changement de statut

1	Si un employeur ou une unité administrative quitte PUBLICA ou une caisse de prévoyance ou 
change de statut juridique, les assurés actifs et les bénéficiaires de rentes relevant de cet 
employeur ou de cette unité administrative sont transférés dans la nouvelle institution de pré-
voyance ou dans la nouvelle caisse de prévoyance.

2	Lorsque l’intérêt de la Confédération à la sortie ou au changement de statut de l’employeur ou 
de l’unité administrative l’exige, l’assurance des bénéficiaires de rentes peut être maintenue 
auprès de PUBLICA ou de leur précédente caisse de prévoyance.

3	Après sa sortie ou son changement de statut, l’employeur dont relèvent des assurés actifs 
continue à répondre du financement des obligations patronales envers les bénéficiaires de 
rentes restés assurés auprès de PUBLICA. Il assume les pertes éventuelles non couvertes par la 
fortune et découlant du maintien des bénéficiaires de rentes dans PUBLICA.

4	La Confédération peut assurer le financement de ces obligations si le Conseil fédéral était aupa-
ravant l’employeur et qu’aucune loi ne prévoie d’autre solution.
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Art. 32g  Financement de la prévoyance

1	Les cotisations patronales pour la prévoyance vieillesse, l’assurance risque et la rente transitoire 
représentent globalement au moins 11 % et au plus 13,5 % de la masse salariale assurable. 
Leur montant est déterminé en fonction de la structure des risques et de la structure des âges 
des assurés de la caisse de prévoyance, des perspectives de rendement à long terme, de la 
modification du taux d’intérêt technique et de la situation économique des employeurs.

2	L’employeur fixe le montant de sa cotisation après avoir entendu l’organe paritaire de sa caisse 
de prévoyance.

3	Les cotisations patronales et salariales sont échelonnées en fonction de l’âge des assurés.

4	Les règlements de prévoyance peuvent prévoir des dérogations au financement paritaire dans le 
cadre de l’art. 66, al. 1, de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance professionnelle 
vieillesse, survivants et invalidité (LPP)20 et de l’art. 331, al. 3, CO21 notamment en ce qui 
concerne le financement des prestations pour risques et des prestations de vieillesse pour des 
catégories de personnel particulières.

5	Le salaire assurable comprend le salaire soumis à l’AVS et les suppléments visés à l’art. 15. Ne 
font pas partie du salaire assurable les indemnités versées au titre du remboursement de frais, 
ni les indemnités versées pour des prestations telles que les heures d’appoint, les heures sup-
plémentaires, le service de permanence, le travail de nuit ou le travail en équipes.

6	La détermination du salaire coordonné s’effectue en tenant compte du taux d’occupation de la 
personne employée. Le montant de coordination peut être défini en tant que pourcentage du 
salaire soumis à l’AVS.

7	Le gain assuré correspond au salaire annuel assurable, déduction faite du montant de coordi-
nation.

Art. 32h  Prélèvement des cotisations patronales

Les employeurs prélèvent auprès de leurs unités administratives respectives les cotisations patro-
nales dues à PUBLICA sur la somme des gains assurés, sous la forme d’une contribution indépen-
dante de l’âge des employés. Cette disposition ne s’applique pas aux employeurs visés à l’art. 
32a, al. 2.

Art. 32i  Prévoyance vieillesse

1	L’obligation de cotiser à la prévoyance professionnelle de vieillesse en primauté de cotisations 
commence le 1er janvier de l’année suivant celle où la personne a eu 21 ans et prend fin à l’âge 
où cesse l’obligation de cotiser selon la LAVS22.

2	Les règlements de prévoyance peuvent prévoir que les cotisations versées à la prévoyance vieil-
lesse sont constitutives de rente jusqu’à l’âge de 70 ans.

3	L’assuré peut exiger le versement de la rente de vieillesse ou de la rente partielle de vieillesse 
lorsque ses rapports de travail cessent entre 60 et 70 ans ou que son taux d’occupation diminue.

20	 RS 831.40
21	 RS 220
22	 RS 831.10
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4	Les prestations de vieillesse réglementaires dépendent des cotisations versées et des revenus de 
la fortune. Les taux de conversion sont fixés de manière actuarielle. Le règlement sur la pré-
voyance précise les modalités de perception des prestations de vieillesse sous forme de capital 
ou sous forme de rentes perçues dès l’âge où cesse l’obligation de cotiser selon la LAVS.

Art. 32j  Prévoyance invalidité ou décès

1	L’obligation de cotiser pour les risques de décès et d’invalidité commence le 1er janvier de l’an-
née qui suit celle où la personne a eu 17 ans.

2	L’assuré perçoit des prestations d’invalidité lorsqu’il y a droit en vertu de l’art. 23 LPP et qu’il 
ne reçoit plus de salaire de son employeur du fait de la cessation des rapports de travail ni de 
prestations d’assurance remplaçant le salaire. PUBLICA verse des rentes d’invalidité lorsque les 
examens médicaux ne révèlent qu’une invalidité professionnelle, pour autant que l’employeur 
prenne intégralement à sa charge le financement de ces rentes et que les efforts de réinsertion 
ne donnent aucun résultat.

3 	Les prestations versées en cas d’invalidité ou de décès se basent sur la projection relative à 
l’avoir de vieillesse pouvant être accumulé jusqu’à l’âge où cesse l’obligation de cotiser selon la 
LAVS. La projection de cet avoir s’effectue sur la base d’un taux d’intérêt réel de 1,5 %. Les 
contrats d’affiliation peuvent prévoir des taux d’intérêt plus élevés.

Art. 32k  Rente transitoire et prestations complémentaires de l’employeur

1	Les dispositions d’exécution peuvent prévoir une rente transitoire pour les cas où la retraite est 
prise avant l’âge donnant droit à une rente de vieillesse au sens de l’art. 21 LAVS. La rente 
transitoire est financée par l’employé. L’employeur peut, dans certains cas, participer jusqu’à 
concurrence de 50 % au financement de la rente transitoire.

2	La participation de l’employeur au financement de la rente transitoire peut dépasser 50 % pour 
certaines catégories de personnel ou pour des raisons sociales.

Art. 32l  Adaptation des rentes au renchérissement en fonction des revenus  
 de la fortune de PUBLICA

1	L’organe paritaire de la caisse de prévoyance fixe l’adaptation des rentes au renchérissement en 
fonction des revenus de la fortune disponibles à cet effet. Il ne peut être procédé à aucune 
adaptation des rentes au renchérissement avant la constitution d’une réserve de couverture des 
risques de fluctuation de 15 % au moins.

2	L’adaptation des rentes de la Caisse de prévoyance de la Confédération s’applique à tous les 
employeurs. Elle est sans effet pour les anciens employés de la Confédération qui, au moment 
de l’adaptation, perçoivent une rente d’une institution de prévoyance autre que PUBLICA ou 
d’une autre caisse de prévoyance faisant partie de PUBLICA. De même, la décision est sans effet 
pour les membres d’un effectif fermé de bénéficiaires de rentes (art. 23, al. 2, in fine, de la loi 
du 20 déc. 2006 relative à PUBLICA), pour autant que ces bénéficiaires de rentes n’aient pas été 
transférés selon l’art. 24, al. 4, de la loi du 20 décembre 2006 relative à PUBLICA, à la caisse de 
prévoyance de la Confédération.
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Art. 32m  Adaptation extraordinaire des rentes au renchérissement  
   et octroi d’une allocation unique par l’employeur

1	Si les revenus de la fortune de la caisse de prévoyance ne permettent pas d’adapter les rentes 
au renchérissement de manière suffisante, les employeurs peuvent décider d’adapter les rentes 
de leurs anciens employés de manière adéquate, à titre extraor-dinaire, ou de leur verser une 
allocation unique. Dans le cas des employeurs affiliés à la Caisse de prévoyance de la Confédé-
ration, le Conseil fédéral fixe l’adaptation extraordinaire des rentes ou décide de l’octroi d’une 
allocation unique.

2	La décision des employeurs visée à l’art. 1 est sans effet pour:

	 a.	 les anciens employés qui, au moment où les mesures visées à l’al. 1 prennent effet, per-
çoivent une rente d’une institution de prévoyance autre que PUBLICA ou d’une autre 
caisse de prévoyance faisant partie de PUBLICA ou qui, au sein d’une caisse de pré-
voyance commune au sens de l’art. 32d, al. 1 et 2, perçoivent des rentes relevant de la 
prévoyance souscrite par un autre employeur affilié à PUBLICA;

	 b.	 les membres d’un effectif fermé de bénéficiaires de rentes (art. 23, al. 2, in fine, de la 
loi du 20 décembre 2006 relative à PUBLICA23).

3	Les employeurs remboursent à PUBLICA le capital nécessaire au financement des mesures visées 
à l’al. 1.

23	 RS 172.222.1
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Section 5: Participation et partenariat social

Art. 33

1	L’employeur fournit en temps utile au personnel et aux associations qui le représentent toutes 
les informations relatives aux questions importantes en matière de personnel.

2	 Il consulte le personnel et les associations qui le représentent, notamment:

	 a.	 avant que la présente loi ne soit modifiée;

	 b.	 avant que des dispositions d’exécution ne soient édictées;

	 c.	 avant de créer ou de modifier des systèmes de traitement de données relatives au per-
sonnel;

	 d.	 avant de transférer à un tiers des domaines de l’administration, une entreprise ou une 
partie d’entreprise;

	 e.	 sur les questions relatives à la sécurité au travail et aux mesures d’hygiène visées à l’art. 
6, al. 3, de la loi du 13 mars 1964 sur le travail24.

3	 Il mène des négociations avec les associations du personnel.

4	Les dispositions d’exécution réglementent la participation du personnel et de ses associations. 
Elles peuvent prévoir des organes de consultation, d’arbitrage et de décision dont la composi-
tion peut être paritaire.

24	 RS 822.11
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Section 6: Procédure

Art. 34	 Litiges liés aux rapports de travail

1	Si, lors de litiges liés aux rapports de travail, aucun accord n’intervient, l’employeur rend une 
décision.

1bis Les décisions portant sur le transfert d’employés et les autres instructions de service adressées 
aux personnes soumises à la discipline des transferts en vertu de l’art. 21, al. 1, let. a et cbis, ne 
constituent pas des décisions susceptibles de recours.

2	La procédure de première instance et la procédure de recours visées à l’art. 36 sont gratuites, 
sauf en cas de recours téméraire.

3 	Les personnes dont la candidature à un poste a été rejetée ne peuvent exiger qu’une décision 
susceptible de recours soit rendue.

Art. 34a  Effet suspensif

Les recours n’ont un effet suspensif que si l’instance de recours l’ordonne, d’office ou sur de-
mande d’une partie.

Art. 34b  Décision sur recours en cas de licenciement

1	Heisst die Beschwerdeinstanz die Beschwerde gegen eine Verfügung über die Kündigung des 
Arbeitsverhältnisses durch den Arbeitgeber gut und weist sie die Sache nicht ausnahmsweise an 
die Vorinstanz zurück, so muss sie:

	 a. 	d’allouer une indemnité au recourant s’il y a eu résiliation ordinaire en l’absence de 
motifs objectivement suffisants ou résiliation immédiate en l’absence de justes motifs, 
ou si les règles de procédure n’ont pas été respectées;

	 b. 	d’ordonner le versement du salaire jusqu’à l’expiration du délai de congé ordinaire ou 
du contrat de travail de durée déterminée s’il y a eu résiliation immédiate en l’absence 
de justes motifs;

	 c. 	de prolonger les rapports de travail jusqu’à l’expiration du délai de congé ordinaire si les 
dispositions relatives aux délais de congé n’ont pas été respectées.

2	L’instance de recours fixe l’indemnité visée à l’al. 1, let. a, en tenant compte des circonstances. 
Le montant de l’indemnité correspond en règle générale à six mois de salaire au moins et à un 
salaire annuel au plus.

Art 34c 	Réintégration de l’employé

1 	L’employeur propose à l’employé de le réintégrer dans l’emploi qu’il occupait ou, si cela est 
impossible, lui propose un autre travail pouvant raisonnablement être exigé de lui lorsque 
l’instance de recours a admis le recours contre une décision de résiliation des rapports de tra-
vail parce que la résiliation:

	 a. 	était motivée par le fait que l’employé avait, de bonne foi, dénoncé une infraction en 
vertu de l’art. 22a, al. 1, ou signalé une irrégularité en vertu de l’art. 22a, al. 4, ou qu’il 
avait déposé comme témoin;
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	 b. 	était abusive en vertu de l’art. 336 CO25;

	 c. 	avait été prononcée pendant une des périodes visées à l’art. 336c, al. 1, CO;

	 d. 	était discriminatoire en vertu des art. 3 ou 4 de la loi du 24 mars 1995 sur l’égalité26.

2 	Si le recours est admis et que l’employé en fait la demande, l’instance de recours lui accorde 
une indemnité correspondant en règle générale à six mois de salaire au moins et à un salaire 
annuel au plus en lieu et place de la réintégration visée à l’al. 1.

Art. 35	 [Abrogé]

Art. 36	 Instances judiciaires de recours

1	Un recours peut être formé auprès du Tribunal administratif fédéral contre les décisions prises 
par l’employeur.

2	Les décisions qui concernent un rapport de travail au sein du Tribunal fédéral peuvent faire 
l’objet d’un recours devant une commission de recours composée des présidents des tribunaux 
administratifs des cantons de Vaud, de Lucerne et du Tessin. En cas d’empêchement, le rem-
placement est régi par les règles applicables au tribunal administratif dans lequel le membre 
concerné travaille. La procédure est régie par la loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal administratif 
fédéral. La commission est présidée par le membre dont la langue de travail est celle dans 
laquelle la procédure se déroule.

3	Les décisions qui concernent un rapport de travail au sein du Tribunal pénal fédéral peuvent 
faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif fédéral.

4	Les décisions qui concernent les rapports de travail au sein du Tribunal administratif fédéral 
peuvent faire l’objet d’un recours devant le Tribunal pénal fédéral.

Art. 36a  Litiges relatifs à la composante “prestation” du salaire

Dans les litiges relatifs à la composante “prestation” du salaire, le recours à une autorité judi-
ciaire (art. 36) n’est recevable que dans la mesure où il concerne l’égalité des sexes.

25	 RS 220
26	 RS 151.1
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Section 7: Dispositions d’exécution

Art. 37	 Dispositions d’exécution

1	Le Conseil fédéral édicte les dispositions d’exécution. Il veille à ce qu’elles ne limitent pas l’au-
tonomie dont doit disposer l’employeur dans l’exécution de ses tâches.

2	Les dispositions d’exécution visées à l’al. 1 s’appliquent également au personnel des services 
du Parlement et du Tribunal fédéral, pour autant que l’Assemblée fédérale ou le Tribunal fédé-
ral n’édictent pas de dispositions contraires ou complémentaires pour leur personnel.

3	Les employeurs autres que l’Assemblée fédérale et le Tribunal fédéral édictent les dispositions 
d’exécution pour autant que la présente loi ne réserve pas cette compétence au Conseil fédéral.

3bis Les unités administratives auxquelles le Conseil fédéral a délégué les compétences d’em-
ployeur visées à l’art. 3, al. 2, édictent les dispositions d’exécution sous réserve de l’approba-
tion du Conseil fédéral.

4 	Si le CO27 s’applique par analogie en vertu de l’art. 6, al. 2, les employeurs peuvent fixer des 
dispositions d’exécution dérogeant aux dispositions suivantes:

	 a.	 dispositions non impératives du CO;

	 b.	 dispositions impératives du CO, à condition qu’elles ne s’en écartent qu’en faveur du 
personnel.

Art. 38	 Convention collective de travail

1	La Poste Suisse, les Chemins de fer fédéraux ainsi que les autres employeurs auxquels le Conseil 
fédéral a délégué la compétence requise concluent une convention collective de travail (CCT) 
avec les associations du personnel pour leur domaine d’activité.

2	En règle générale, la CCT s’applique à tout le personnel de l’employeur considéré.

3	La CCT prévoit le recours à un tribunal arbitral. Ce dernier tranche lorsque les parties ne par-
viennent pas à s’entendre sur l’ampleur de la compensation du renchérissement ou sur le plan 
social. La CCT peut conférer au tribunal arbitral le pouvoir de statuer sur d’autres désaccords 
entre les parties.

4	La CCT peut notamment disposer:

	 a. 	que des organes à définir statueront en lieu et place des organes étatiques ordinaires sur 
les litiges entre les parties; lorsque la CCT ne prévoit pas de confier le règlement des 
litiges à des organes contractuels, le Tribunal administratif fédéral statue en dernier res-
sort;

	 b. 	que des cotisations sont perçues pour l’application de la CCT.

5	Si les partenaires sociaux ne parviennent pas à s’entendre sur une CCT, ils soumettent les ques-
tions litigieuses à une commission de conciliation. Cette commission leur propose des solutions.

27	 RS 220
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Section 8: Dispositions finales

Art. 41a  Dispositions transitoires relatives à la modification du 20 décembre 2006

1	Les préparatifs du passage à la primauté des cotisations s’effectuent conformément à l’art. 26 
de la loi du 20 décembre 2006 relative à PUBLICA. L’organe paritaire propose en temps voulu au 
DFF, à l’attention du Conseil fédéral, les mesures nécessaires pour que le contrat d’affiliation et 
les règlements de prévoyance puissent prendre effet à l’entrée en vigueur de la présente loi.

2	Tant que l’âge donnant droit à l’AVS est plus bas pour les femmes que pour les hommes, les 
règlements de prévoyance prévoient:

	 a.	 d’utiliser pour les femmes qui prennent leur retraite entre 64 et 65 ans le même taux de 
conversion que pour les personnes qui prennent leur retraite à 65 ans;

	 b.	 de déterminer les prestations versées aux femmes et aux hommes en cas d’invalidité ou 
de décès en fonction de la projection relative à l’avoir vieillesse pouvant être accumulé 
jusqu’à l’âge de 65 ans.

3	Abrogé.

Art. 42	 Entrée en vigueur

1	La présente loi est sujette au référendum facultatif.

2	Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur; il peut mettre la loi en vigueur par étapes 
ou échelonner sa mise en application par catégories de personnel.

Date de l’entrée en vigueur 
pour les CFF: 1er janvier 200128

pour l’administration fédérale, les unités administratives décentralisées,  
les commissions fédérales de recours et d’arbitrage, le Tribunal fédéral et  
les Services du Parlement: 1er janvier 200229

Pour la Poste: 1er janvier 200230

28	 Art. 1 al. 1 de l’O du 20 déc. 2000 (RO 2001 917)
29	 Art. 1 al. 1 de l’O du 3 juillet 2001 (RO 2001 2197)
30	 Art. 1 al. 1 de l’O du 21 nov. 2001 (RS 2001 3292)
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du 20 décembre 2000 (Etat le 1er janvier 2022) 

Le Conseil fédéral suisse,
vu les art. 32e, al. 3, et 37 de la loi fédérale du 24 mars 2000  
sur le personnel de la Confédération (LPers)1 arrête: 

RS 172.220.11
1	 RS 172.220.1
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Art. 1		  Objet et champ d’application (art. 37, 38 et 42, al. 2, LPers)

1	La présente ordonnance fixe le cadre dans lequel les employeurs édictent des dispositions 
d’exécution (art. 37 LPers) ou concluent des conventions collectives de travail (art. 38 LPers).

2	La mise en application de la présente ordonnance pour le personnel des différents employeurs 
est déterminée par les dispositions du Conseil fédéral sur la mise en vigueur de la LPers.

Art. 2		  Le Conseil des EPF en tant qu’employeur (art. 3, al. 2 et 32e, al. 3, LPers)

1	Outre les employeurs mentionnés à l’art. 3, al. 1, LPers, le Conseil des EPF a lui aussi qualité 
d’employeur.

2	Le Conseil des EPF édicte pour le personnel du domaine des EPF les dispositions d’exécution 
fixant les exigences minimales à remplir en matière de règles sociales et de droit du travail. Il 
peut confier aux directions des EPF et des établissements de recherche le soin de fixer les 
modalités.

3	 ...

4	Le Conseil des EPF règle la composition, la procédure d’élection et l’organisation de l’organe 
paritaire de la caisse de prévoyance des EPF. Dans le cas des caisses de prévoyance communes, 
les employeurs doivent se concerter sur leurs réglementations.

5	Seules peuvent être élues membres de l’organe paritaire des personnes compétentes et quali-
fiées pour l’exercice de leur tâche de gestion. Dans la mesure du possible, les sexes et les lan-
gues officielles doivent être représentés équitablement.

6	Les indemnités versées aux membres de l’organe paritaire sont fixées par la Commission de la 
caisse de PUBLICA.

Art. 2a	 PUBLICA en tant qu’employeur (art. 3, al. 2 et 32e, al.3, LPers)

1	Outre les employeurs mentionnés à l’art. 3, al. 1, LPers, la Caisse fédérale de pensions PUBLICA 
a elle aussi qualité d’employeur.

2	La Commission de la caisse de PUBLICA édicte les dispositions d’exécution de PUBLICA en matière 
de droit du personnel. Elle peut confier à la direction de PUBLICA le soin de fixer les modalités 
relatives à ses dispositions d’exécution.

3	La Commission de la caisse règle la composition, la procédure de nomination et l’organisation 
de l’organe paritaire de la caisse de prévoyance PUBLICA. Les employeurs affiliés à des caisses 
de prévoyance communes doivent se concerter sur leurs réglementations.

4	Seules peuvent être élues membres de l’organe paritaire des personnes compétentes et quali-
fiées pour l’exercice de leur tâche de gestion. Dans la mesure du possible, les sexes et les lan-
gues officielles doivent être représentés équitablement.

5	Les indemnités versées aux membres de l’organe paritaire sont fixées par la Commission de la 
caisse.

Ordonnance-cadre LPers
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Art. 2b	 Employeurs (art. 3, al. 2 et 32e, al. 3, LPers)

1	Outre les employeurs mentionnés à l’art. 3, al. 1, LPers, le Musée national suisse (MNS) a lui 
aussi qualité d’employeur.

2	Le Conseil du Musée règle la composition, la procédure d’élection et l’organisation de l’organe 
paritaire de la caisse de prévoyance du MNS. Dans les caisses de prévoyance communes, les 
employeurs doivent se concerter sur leurs réglementations.

3	Seules peuvent être élues membres de l’organe paritaire des personnes compétentes et quali-
fiées pour l’exercice de leur tâche de gestion. Dans la mesure du possible, les sexes et les lan-
gues officielles doivent être représentés équitablement.

4	Les indemnités versées aux membres de l’organe paritaire sont fixées par la Commission de la 
caisse de PUBLICA.

Art. 3		  Controlling (art. 4 et 5 LPers)

1	Les employeurs précisent les objectifs fixés à l’art. 4 LPers dans des dispositions d’exécution 
(art. 37 LPers) ou des conventions collectives de travail (art. 38 LPers).

2	A partir de ces objectifs, ils définissent concrètement les mesures et les instruments à même 
d’assurer une politique du personnel durable, transparente et impérative et d’améliorer leur 
compétitivité et les chances de leurs collaborateurs sur le marché du travail.

Art. 4		  Reporting (art. 4 et 5 LPers)

1	Les employeurs font connaître les objectifs, les mesures et les instruments de leur politique du 
personnel qui ont une portée politique, financière ou économique majeure et rendent compte 
de leur mise en œuvre (reporting) afin que le Conseil fédéral et l’Assemblée fédérale puissent 
vérifier:

	 a.	 si les objectifs fixés dans la LPers peuvent être atteints;

	 b.	 dans quelle mesure les objectifs fixés dans la LPers ont été atteints;

	 c.	 si les moyens mis en œuvre sont adaptés.

2	Les employeurs rendent compte en particulier:

	 a.	 des aspects quantitatifs et qualitatifs de la gestion des ressources humaines;

	 b.	 des changements planifiés et des changements effectifs survenus dans le domaine du 
personnel.

3	Le Département fédéral des finances (DFF) peut demander que d’autres données concernant la 
politique du personnel lui soient fournies.

Ordonnance-cadre LPers
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4	Le rapport est adressé aux autorités suivantes:

	 a.	 la Poste Suisse (la Poste) et les Chemins de fer fédéraux (CFF) l’adressent au Département 
fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication (DETEC);

	 b.	 le Conseil des EPF l’adresse au Département fédéral de l’économie, de la formation et de 
la recherche (DEFR);

	 c.	 les unités centralisées et décentralisées de l’administration fédérale l’adressent au 
département auquel elles sont rattachées ou à la Chancellerie fédérale.

5	Les départements et la Chancellerie fédérale fournissent à l’Office fédéral du personnel les indi-
cations nécessaires au reporting. L’office évalue ces indications dans une perspective stratégique 
et les met en relation avec l’évolution économique et sociale afin que le Conseil fédéral dispose 
d’éléments lui permettant de mener une politique prospective en matière de personnel.

6	Le Conseil fédéral adresse un rapport à l’Assemblée fédérale dans le cadre de la convention 
visée à l’art. 5, al. 1, LPers. Il intègre également dans son rapport les indications convenues 
avec les commissions parlementaires de contrôle concernant le personnel des Tribunaux fédé-
raux, des Services du Parlement, du Ministère public de la Confédération et de l’Autorité de sur-
veillance du Ministère public de la Confédération.

Art. 5		  Personnel soumis au droit des obligations (art. 6, al. 5 et 6, LPers)

1	Les employeurs peuvent soumettre leurs stagiaires, leurs doctorants, leurs post-doctorants, leur 
personnel auxiliaire et leurs travailleurs à domicile au droit des obligations2.

2	 ...

3	Pour le personnel soumis au droit des obligations, les CFF conviennent avec les associations du 
personnel des exigences minimales à respecter en matière de règles sociales et de droit du tra-
vail. Ces exigences ne s’appliquent pas aux cadres du plus haut niveau hiérarchique. Le Conseil 
des EPF, quant à lui, fixe ces exigences minimales dans les dispositions d’exécution visées à 
l’art. 2, al. 2 et 3. Le reporting est régi par l’art. 4.

3bis	 Les CFF peuvent notamment soumettre le personnel suivant au code des obligations:

	 a.	 cadres du plus haut niveau hiérarchique;

	 b.	 cadres supérieurs;

	 c.	 cadres moyens pour autant que cela se justifie dans l’optique de l’influence sur le résul-
tat financier, de la responsabilité de gestion et de la responsabilité technique;

	 d.	 personnes appelées à satisfaire à des exigences spéciales, notamment dans l’informa-
tique et dans d’autres secteurs clés.

3ter	 Ils définissent les conditions d’engagement de ce personnel en tenant compte du marché de 
l’emploi. Ils impliquent les associations du personnel représentant les employés visés à l’al. 
3bis, let. b, c et d, dans la définition des conditions d’engagement de ces catégories de person-
nel.

4	…

2	 RS 220
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Art. 6		  Contrats de durée déterminée (art. 9 LPers)

1	L’art. 9 LPers sur les contrats de durée déterminée ne vaut pas pour:

	 a.	 les assistants et les maîtres-assistants des EPF ni pour les autres employés des EPF exer-
çant des fonctions similaires;

	 abis.	 les assistants de l’Académie militaire (ACAMIL) à l’EPF de Zurich; le contrat de durée 
déterminée peut être prolongé pour une durée maximale de cinq ans;

	 b.	 les employés engagés dans des projets d’enseignement ou de recherche et les personnes 
travaillant à des projets financés par des tiers.

	 bbis.	 les employés engagés dans des projets dont le financement est de durée limitée;

	 c.	 les membres du détachement d’exploration de l’armée: le contrat de durée déterminée 
peut être prolongé pour une durée maximale de dix ans.

	 cbis.	 les remplaçants des commandants des divisions territoriales de l’armée; le contrat de 
durée déterminée peut être prolongé pour une durée maximale de cinq ans;

	 d. 	les militaires contractuels; le contrat de durée déterminée peut être prolongé pour une 
durée maximale de cinq ans;

	 e. 	les militaires contractuels dans la fonction de sportif d’élite; le contrat de durée détermi-
née peut être prolongé pour une durée maximale de dix ans;

	 f. 	le personnel affecté à la promotion de la paix, au renforcement des droits de l’homme, à 
l’aide humanitaire et à la formation de troupes étrangères à l’étranger; le contrat de 
durée déterminée peut être prolongé pour une durée maximale de dix ans;

	 g. 	le reste du personnel des départements et de la Chancellerie fédérale affecté à l’étranger; 
le contrat de durée déterminée peut être prolongé pour une durée maximale de cinq ans.

2	Les employeurs établissent une liste des contrats de travail relevant de l’al. 1. Ils rendent 
compte de ces contrats conformément à l’art. 4.

Art. 7		  Salaire (art. 15, al. 2, LPers)

1	Le salaire brut d’un employé à plein temps âgé de 18 ans qui ne peut justifier d’une formation 
professionnelle s’élève à 38 000 francs par an au minimum.

2	Les employeurs peuvent réduire ce montant:

	 a.	 de 20 % au maximum pour les employés de moins de 18 ans;

	 b.	 de 50 % au maximum pour les employés qui sont formés par la Confédération, pendant 
la durée de cette formation

Art. 8		  Vacances (art. 17a LPers)

	La durée de vacances minimale est régie par les art. 329 ss du code des obligations.3

3	 RS 220
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Art. 9		  Congé parental (art. 17a, al. 4, LPers)

1	A la naissance de son enfant, l’employée bénéficie d’un congé payé ou partiellement payé de:

	 a.	 98 jours au minimum si elle ne peut justifier d’une année de service le jour de l’acco-
chement;

	 b.	 quatre mois au minimum si elle justifie de plus d’une année de service.

2	Les dispositions de loi fédérale du 25 septembre 1952 sur les allocations pour perte de gain4 ou 
des lois cantonales sont reservées.

3 	A la naissance d’un enfant, un congé payé de cinq jours de travail au minimum est accordé au 
père.

4 	S’il est absent parce qu’il accueille de jeunes enfants dont il assure l’entretien et l’éducation en 
vue d’une adoption ultérieure, l’employé bénéficie d’un congé payé et cinq jours de travail au 
minimum.

Art. 10	 Allocations familiales et allocations complémentaires (art. 31, al. 1, LPers)

1	L’employeur octroie à l’employé l’allocation familiale prévue par la loi du 24 mars 2006 sur les 
allocations familiales (LAFam)5.

2	Si l’allocation familiale est inférieure au montant correspondant indiqué à l’al. 3, l’employeur 
verse à l’employé des allocations complémentaires conformément aux dispositions d’exécution 
de la Lpers. La LAFam est applicable par analogie aux allocations complémentaires.

3	L’allocation familiale et les allocations complémentaires correspondent ensemble à un montant 
annuel minimal de:

	 a.	 3800 francs pour le premier enfant donnant droit aux allocations;

	 b.	 2400 francs pour tout enfant supplémentaire donnant droit aux allocations;

	 c.	 3000 francs pour tout enfant supplémentaire donnant droit aux allocations qui a atteint 
l’âge de 15 ans et qui suit une formation.

4	Le droit aux allocations complémentaires s’éteint en même temps que le droit à l’allocation 
familiale.

Art. 11	 Entrée en vigueur (art. 42 LPers)

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2001.

4	 RS 834.1
5	 RS 836.2
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